
mm
IMIl

iïwr

-m



- '
. ' • - ■* ^

, ,:V; - -

■■• • '|lr ■■

mt. ' ,
... " ' ' -

•/ . '. . .

fi®!;-?'

mÈQm
'■*: ■■■■■■ '■

VVV V
'

.

: '

. - • '■

■■ /... :
..

.
' ■'« ■'

.

'Si



 



 



«mis

ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Q V I prôroge pour un ari , a dompter du premier Janvier 1752.

jufquau premier Janvier 1753. Iexemption des Droits fur
les Bèfiiaux venant de l'Etranger , accordée par celui du 22,
Décembre 1750.

Du 11. Décembre IJSi*

Extrait des Regiftes du Confeil d'État,. VJ
E ROI s'étant fait repréfenter l'Arrêt de fon
feil du 1%. Décembre 1750. par léquel Sa Majefté
a prorogé, à compter du premier Janvier 17Ji.
jufquau premier Janvier 1752. l'exemption des
Droits fur les Beftiaux , ci-devant accordée par
différents Arrêts , en conféquence, ordonné que
pendant ledit tems les Bœufs, Vaches, Moutons ,

Brebis, Agneaux , Boucs, Chèvres & Chévrotins, qui viendraient
des Pays étrangers dans le Royaume , feroient & demeureraient
déchargés de tous Droits 5 tant des cinq groffes Fermes, qu'autres



( l )
dépendons de la Ferme générale, qui fe payent aux entrées des
Provinces frontières ; ôc que lefdits Beftiaux , enfemble ceux qui
auroient été élevés ôc nourris dans le Royaumeferoient Ôc de-
meureroient déchargés pendant ledit tems des Droits d'entrée ôc
de fortie, tant des cinq grofles Fermes, qu'autres dépendons de
la Ferme générale, a leur paflfage des Provinces réputées étrangères,
dans celles de fétendue des cinq groflfes Fermes , ou defdites Pro¬
vinces des cinq groflfes Fermes, dans celles réputées étrangères, aux
entrée & fortie defquelles il eft dû des Droits aux Fermes généra¬
les. Et Sa Majefté étant informée que les motifs qui ont donné
lieu audit Arrêt du n. Décembre 17JQ. fubfiftenc : Oui le rap¬
port , le Roi étant en son Conseil , a prorogé ôc proroge pour
un an, à compter du premier Janvier I7JX. jufqu'an premier Jan¬
vier 17/3. l'exemption des Droits fur les Beftiaux, ci-devant ac¬
cordée par diftérens Arrêts, ôç notamment par celui du %%. Dé¬
cembre 17 jo. en conféquence , ordonne Sa Majefté que pendant
ledit tems , les Bœufs , Vaches, Moutons , Brebis , Agneaux,
Boucs , Chèvres ôc Chévrotins, qui viendront des Pays étrangers
dans le Royaume, feront ôc demeureront déchargés de tous Droits,
tant des cinq grofles Fermes, cju'autres dépendans de la Ferme gé¬nérale , qui fe payent aux entrees des Provinces frontières ; ôc que
lefdits Beftiaux , enfemble ceux qui ont été élevés ôf nourris dans
le Royaume , feront ôc demeureront déchargés pendant ledit tems
des Droits d'entrée Se de fortie , tant des cinq grofles Fermes ,

qu'autres dépendans de la Ferme générale , à leur partage des Pro¬
vinces réputées étrangères, dans celles dp l'étendue des cinq grofles
Fermes, ou defdites Provinces des cinq grpfies Fermes, dans celles
réputées étrangères , aux entrée ôc fortie defquelles il eft dû des
Droits aux Fermes générales unies. Enjoint Sa Majefté au Sr. Lieu¬
tenant générai de Police à Paris, ôc aux Srs. Intendans Ôc Com-
miflaires départis dans les Provinces ôc Généralités du Royaume, de
tenir la main à l'éxecution du préfent Arrêt, qui fera lu, publié ôc
affiché par - tout ou befoin iera, a ce que perfonne n en ignore.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu pour
"fes Finances , à Ver(ailles le vingt-un Décembre mil fept cens
cinquante-un. Signé, M, P. le Voyer l argenspn., " •



(?)

LO U I S , p a r la grace de DlEU , Roi deFrance et de Navarre, Dauphin de Viennois ,

Comte de Valentinois & Dyois, Provence, Forcalquier Se Ter¬
res adjacentes : à notre amé Se féal Confeiller d'Etat le fieur
Lieutenant général de Police de notre bonne Ville, Prévôté & Vi¬
comte de Paris, Se aux fieurs Intendans Se Commiflaires départis
pour lexécution de nos ordres dans les Provinces Se Généralités du
Royaume , Salut. Nous vous mandons Se enjoignons par ces
Préfentes fignées de Nous, de tenir, chacun en droit foi, la
main à lexécution de l'Arrêt dont l'extrait eft ci-attaché fous le
contre-fcel de notre Chancellerie , cejourd'hui rendu en notre Con-
feil d'Etat, Nous y étant, pour les caufes y contenues. Com¬
mandons au premier notre Huifiîer ou Sergent fur ce requis , de
fignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra , à ce que perfonne
n'en ignore, Se de faire pour fon entière éxécution , tous Aéfes Se
Exploits néceflaires, fans autre permiilion, nonobftant clameur de
Haro, Chartre normande Se Lettres à ce çontraires : Car tel est
notre plaisir. Donné à Verfailles le vingt-unième jour de Décem¬
bre, l'an de Grâce mil fept cens cinquante-un , Se de notre Regne le
trente-feprième. Signé, LOUIS. Et plus bas : par le Roi, Dau¬
phin, Çpnxte de Provence. Signé, M. P. de Voyer d'Argenson.

JEAN MOREAU , Chevalier , Seigneur DE SECHELLE,
Confeillçr d'Etat, Intendant en Flandre„

vEU FArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjus.NOUS ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme & teneur ,
& à cet effet lu , publié & affichépar-tout où il appartiendra, a ce
que perfonne n'en ignore. Fait a Lille le 24. Janvier 2752.

Signé, DE SECHELLL
PAR MONSEIGNEUR,

L o c r é.

D e l'Imprimerie de îa veuve de C. M. Cramé , Imprimeur ordinaire du RoL
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PORT A N T Règlement pour un fupplement de
décompte de la folde , Se des payes de Gratification ,

à faire aux Compagnies d'Infanterie françoife & étran¬
gère , depuis le premier Juillet 1751. jufqu'au der¬
nier Juin 1752.

Du premier Janvier 1753»

\

A LILLE;

îrimerie de la veûve de C. M. C R A
Imprimeur ordinaire du ROI.
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■PORTANT Règlement pour un fupplément de décompte

de la folde &-des payes de Gratification , a faire aux
Compagnies dyInfanterie françoife & étrangère , depuis
le premier ■ Juillet iy§i. jufqu au dernier Juin

Du premier Janvier 1/7J 2,.

DE PAR LE ROI.

A MAJESTÉ étant inftruite que
le renvoi fucceflif depuis la Paix ,
des Miliciens, incorporés dans fes
Troupes d'Infanterie , & celui des
anciens Soldats dont les congés ab-
folus avoient été fufpendus pendant
la Guerre, met les Capitaines dans
la néceflité de les remplacer par

de nombreules recrues Elle veut bien , par ces confia
dérations

j étendre, par un traitement plus avantageux,
la grâce qu'Elle leur avoit accordée par fes Ordonnances
des premier Juillet 1749. & premier Décembre 1740.
pour leur procurer les moyens de rétablir leurs Compag¬
nies 3 & les compofer de bons Soldats bien en afet ?ek



tout point de la fervir utilement ; &, en conféquence 7.
Elle a ordonné & ordonne ce qui fuit.

ARTICLE PRE M1E R,

Les Commiflaires-. des Guerres devant continuer à.
faire leurs Revues tous, les deux mois, Sa Majefté entend

. que ce qui a été réglé au fujet de ces Revues par les.
feize premiers Articles de fon Ordonnance du premier
Juillet 1749,. par celle du zy. Oétobre fuivant, con¬
cernant l'Infanterie Suifle &■ Grifonne, continue d'avoir
fon éxécution , ainfi que ce qu'Elle a prefcrit par l'Article
XVIII. de lad. Ordonnance du premier juillet 17490.
aufd. Commiflaires des Guerres & aux Infpeéteurs , par
rapport a la Revue de May : mais quant au traitement
extraordinaire accordé à fes Troupes- d'Infanterie 9 Sa;
Majefté voulant bien en procurer un plus avantageux aux
Capitaines, & déroger à cet égard , pour la préfente an¬
née , aux difpohtions dud.it Article XVIII. Elle entend
que fur les Revues des Commiflaires des Guerres , qui
feront faites relativement à celles des Infpeéfeurs , au mois
dé Mai prochain 17J1. il foit fait, par les Commis de

Supplément de l'Extraordinaire des Guerres, aux Compagnies de Fufîliefs*
aecompte pour un fUpp|^ment décompte pendant douze mois , dula jolie, fur la .frT f J T . î ru
revue de May premier Juillet 17JI. au dernier Juin 1751. pour la lolde
jprœ- 17/52. des hommes qui auront paffé do plus h ladite Revue de.

May 1752. qu'à celles des dix mois précédens, à commen¬
cer du premier Juillet 175.1. lequel fupplément de dé¬
compte n'aura lieu que pour celles défaites Compagnies qui
pafferont à ladite Revue de May 1751. au. nombre, Sçavoir.

foançoijecC- Celles des Regimens d'Infanterie françoife,d'Ouvriers,
vners, Royal~ des Régimens Royal-Italien & Royal-Corfè, de ■ trente-fîx.
cfrjè* ' jufqu'au complet de quarante hommes 7 ne devant avoir
compagnie 'de aucun fupplément de décompte de la foide à trente—,
40. hommes einq hommes & au-défions, à tel nombre qu'elles ayent: m

paffé aux Revues précédentes.

Royal-Artîi- Celles des cinq Bataillons du Régiment Royal-Artil-icr>e , chaque }erjg foixante quatre jufqu'au complet de foixante-
c&r/ipaçnie de . . 1 ' a L
7a. hommes,, douze hommes j ne. devant avoir aucun fupplément de.
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décompté de lâ folde à foixante-trors hommes &c au
deffous

3 à tel nombre quelles ayent paffé aux revues
précédentes.

Celles de Mineurs, de cinquante-quatre jufqu au com- Mineurs, de
% i r ' t i • r \ ' 6o- hommes

plet de loixante hommes ; ne devant avoir aucun lupple-
ment de décompte de la foide à cinquante-trois hommes
& au deffous, à tel nombre quelles ayent pàfie aux *
revues précédentes.

Celles des fix Régimens Irlandais 5c des deux Régimens irUndon &
Ëcoffois, de trente-deux jufqu'au complet de trente-cinq ^coIfots > cha~
i ' « * r \ r ii/ compagnie
nommes ; ne devant avoir aucun iupplement de décompté de hommes
de la folde à trente-un hommes <5c au deffous f à tel
nombre qu'elles ayent paffé aux revûës précédentes.

Celles des Régimens d'Infanterie allemande d'Alface , Dix '%****»*
Bentheim, la Marck, Royal Suédois, Royal - Bavière ,

Lowendal 9 Naffau - Saarbruck, Ferfen, la Dauphine 5c nîede7$. kcm~
Saint-Germain 3 de foixante - fept jufqu'au complet de mes°
foixante quinze hommes -, ne devant avoir aucun fupplé-
ment de décompte de la folde à foixante - fix hommes
5c au-deffous, à tel nombre quelles ayent paffé aux
revues précédentes.

Celles des Régimens Allemands de Bergh 5c de Royal- Deux régimens
Pologne 3 de quatre-vingt neuf jufqu'au complet de cent Allemands ,
i t , • . r; i > 11/ chaque compaf-
hommes ; ne devant avoir aucun lupplêpient de décompté nie de
de la folde à quatre-vingt-huit hommes & au-deffous, à hommes,
tel nombre qu'elles ayent paffé aux revues précédentes.

Celles des neuf Régimens Suiffes & Grifons, decent SuiJfes &
* .l 1 aie • • Jons ' chaque

juiqua cent quinze nommes , les Omciers non compris j compagnie de
ne devant avoir aucun fuppiément de décompte de la hommes ,
folde à quatre-vingt dix-neuf hommes 5c au-deffous 5 à
tel nombre quelles ayent paffé aux revûës précédentes.

Payes de gra-
À l'égard des payes .de gratification. Sa Majefté tifi :au an dont

voulant faciliter aux Capitaines les moyens de payer les lfJec*mP\e doit
f . i - J F J etre fait a cha-

menuës réparations journalières de leurs compagnies, que revue.
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Elle ordonne, quà commencer du premier Juillet lyjï,
le décompte en foit fait à chaque revue , avec la fubfif-
tance , fur le pied des gradations ci-après 5 dérogeant à
cet égard à celles établies par l'article XVIIL de l'Or¬
donnance du premier Juillet 1749. & par l'Ordonnance
du premier Février 17ji. concernant le payement de
fes troupes.

S ç a v o i r.
infdnunefran- Chaque compagnie de Fufiliers des Régimens de

l'Infanterie françoife, qui fera complète de quarante
hommes, le Capitaine recevra trois payes de gratifica¬
tion , deux 8c demie lorfqu'elle ne fe trouvera compofée
que de trente-neuf, deux à trente-huit, une 8c demie
à trente-fept, 8c une feulement à trente-fix ; ne devant
avoir aucune paye de gratification , fa compagnie étant
au-deflous dudit nombre de trente-fix hommes.

Ouvriers

Royal-corfe. Chaque Compagnie d'Ouvriers, &: chacune des
Compagnies de Fufiliers du Régiment royal Corfe, qui

. fera complète de quarante hommes, le Capitaine recevra
quatre payes de gratification, trois lorfqu'elle ne fe trou¬
vera compofée que de trente-neuf, deux à trente-huit,
une 8c demie à trente-fept, une feulement à trente-fix,
8c rien au-defibus dudit nombre de trente-fix hommes.

Royd-ltdien. Chaque Compagnie de Fufiliers du Régiment royal-
Italien , qui fera complète de quarante hommes , le Ca¬
pitaine recevra cinq payes de gratification, quatre à tren¬
te-neuf, trois à trente-huit, deux à trente-fept, une feu¬
lement à trente-fix, 8c rien au-defibus dudit nombre de
trente-fix hommes.

Royd-Artillerie Chaque Compagnie des cinq Bataillons du Régiment
Royal - Artillerie , qui fera complète de foixante - douze
hommes, le Capitaine recevra fept payes de gratification,
fix a fbixante-onze , cinq à foixante-dix, quatre à foixante-
neuf , trois a Toixante-huit, deux 8c demie a foixante-
fept, deux a foixante-fix , une 8c demie à foixante-cinq,
une feulement à foixante-quatre , 8c rien au-defious dudit
nombre de foixante-cuatre hommes.
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Chacune des cinq compagnies de Mineurs, qui fera Moeurs.

complète de foixante hommes , le Capitaine recevra
fîx payes de gratification, cinq à cinquante-neuf, quatre
à cinquante -huit, trois à cinquante - fept, deux à cin-
quante-fix, une Se demie à cinquante-cinq, une feule¬
ment à cinquante-quatre , Se rien au-deffous dudit nombre
de cinquante-quatre hommes.

Chacune des compagnies de Fufiliers des fîx Régimens ^ hUnâon &
Irlandois Se des deux Régimens Écoffois, qui fera com- &coflhiSa
pléte de trente-cinq hommes, le Capitaine recevra trois
j^ayes de gratification, deux à trente-quatre, une Se demie
a trente-trois, une feulement à trente-deux, Se rien au-
deffous dudit nombre de trente-deux hommes.

Chacune des compagnies de Régimens dlnfanterie
Allemande d'Alface, Bentheim, la Marck, Royal-Suédois,
Royal-Bavière, Lowendal , Naffau-Saarbruck , Ferfen,
la Dauphine Se St. Germain , qui fera complète de foi-
xante-quinze hommes, le Capitaine recevra neuf payes
de gratification , huit à foxxante-quatorze, fept à foixante-
treize , fîx à foixante-douze, cinq à foixante-onze , qua¬
tre à foixante-dix, trois à foixante-neuf, deux à foixante-
huit, une à foixante-fept, Se rien au-deffous dudit nom¬
bre de foixante-fept hommes..

Chaque Compagnie des Régimens Allémands de Berg Deux régimes
Se de Royal-Pologne , qui fera complète de cent hom- All€mAnd-°
mes, le Capitaine recevra douze payes de gratification ,
onze à quatre-vingt-dix-neuf, dix à quatre-vingt-dix-huit,
neuf à quatre-vingt-dix-fept, huit à quatre-vingt-feize ,

fept à quatre-vingt-quinze , fîx à quatre-vingt-quatorze,
cinq à quatre-vingt-treize , quatre à quatre-vingt-douze ,
trois à quatre-vingt-onze"', deux à quatre-vingt-dix, une
à quatre-vingt-neuf, Se rien au-deflous dudit nombre de
quatre-vingt-neuf hommes.

.Supplément
I l fera fait, avec le fuppîément de décompte de la de décompte deS-

folde , un fuppîément de décompte , relativement à la ?"y" de£raftfi"
r m . ni cation a la revue

compo.ution dont fe trouvera chaque Compagnie a; la de May 775^
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Revûe de May 17jz. pour les payes de gratification que
les Capitaines fe trouveront dans le cas de n'avoir point
touchées aux Revues précédentes , à commencer du pre¬
mier Juillet 17J1. en obfervant cependant, pour ce
fupplément de décompte , de fuivre les gradations ei~
defius expliquées.

Tajesdegra- Quant aux payes de gratification des neuf Régimensufication des re- > r ce F i s •

gimens Suffis & Sûmes & Grilons, arlectees pour la plus grande parue au
Grifons. payement des appointemens des Officiers, le décompte

continuera d'en être fait à chaque revûe, à tel nombre
d'hommes que les Compagnies" y paflent, fur le pied
complet de trente-deux payes par Compagnie, y compris
les cinq payes de fupplément accordées par l'Ordonnance
du 6. Décembre

Peur ejtt'il ne Dans le cas où des Capitaines, dont les Compagnies,
[oit fait aucune par pe^es inopinées qui pourraient y arriver , pafie-

M M/î ( /f JL i JL -*• X * _ Aretenue aux t, a~ . \, i t* a.. it\/T «t* C \

fitaines dont les roient a la Kevue de May & juin 1712,. iur un pied plus
compagnies paf- foible qu'aux Revues précédentes, il ne pourra leur être
[nitactaUrevue ^ien ietenu de la folde ni des payes de gratification qu'ils
fur un pied plus aurant touchées, fuivarie 4a compofition de leurs com-
fotbie cjuaux re- pagnies à ces revues ; le fupplément de décompte à leurvuesprecedentes. pajr€ ^ ja ({p,ye fes payes de gratification, ne

devant avoir lieu que pour les mois, à compter du premier
Juillet 175*1. où leurs Compagnies auraient paffé fur un
pied plus foible qu'à celle qui fera faite au mois de May
1752.. ' ' : • ' " : '

Complet de Les Capitaines de Grenadiers continueront à rempia-
la folde aux cer

^ <jans les premiers jours de Mars , les hommes qui
compagnies de \ K ^ ' ■ . . " Tf
Grenadiers,fur manqueront a leurs Compagnies, çn les tirant de ceiies
la revue de Mars de fufiliers ; mais ils ne "recevront le fupplément de dé-
çr Avril 17.52. Cpmpte du complet de la folde de leurs. Compagnies ,

qu'à" commencer du premier Novembre 1751. fur la
Revue qui leur fera faite pour les mois de Mars & Avril
375* 2.. lequel complet de la folde leur fera continué pour
les mois de May <k Juin fuivans, à tel nombre d'hom¬
mes que leurs Compagnies paffent à la Revue de ces deux
mois : <k Sa Maj-elle ordonne aufdits Capitaines de Grtxia-
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diers, de remplacer, au premier Juillet fuivant , les hom¬
mes qui pourront leur manquer depuis la Revue de Mars.
Il leur fera fait à chaque revue , a commencer du Payes de gr*~

premier Juillet 17 c 1. ainfî qu'il eft ci-deffus ordonné pour dont le
f ' . 1 -r- rr i' 1 1 décompté ao'it
les Compagnies de ramiers , un décompté des payes de être fat à cha-
gratification de leurs Compagnies , relativement à leur iue r/™é ; &
compolîtion aufdites revues , & fur le pied des gradations ^clmpt^de te -

qui leur font fixées par l'Ordonnance du premier Février payes ,fnr u re~
17J1. concernant le payement des Troupes, & fur la ^Mars ®
Revûë de Mars & Avril 1751. ils recevront, avec le fup- parles clmpag-
plément de décompte de la folde * le fuppiément de dé- nies de Grena-
compte des payes de gratification au complet, qu'ils
n'auront point touchées aux Revues précédentes, à. com¬
mencer feulement du premier Novembre 1751, lequel
complet des payes de gratification , leur fera continué
avec celui de la folde pour les mois de May & Juin 1752.

A l'égard des Compagnies du Corps des Grenadiers Corps des Gré¬
ât France^, les Capitaines recevront le fuppiément de **dicrsdeFr*n-
déçompte du complet de la folde feulement ( n'ayant
point de payes de gratification ) pour les fix mois qui
auront précédé celui de la Revue qui fera faite audit
Corps après l'arrivée des Grenadiers de remplacement, qui
auront été fournis par les Grenadiers-royaux ; Se à cet
effet, les Commiffaires des Guerres feront mention dans
le texte de la première Revûë où ces Grenadiers de rem¬
placement feront employés , qu'elle doit fervir, tant au
payement de la, folde des compagnies pour le temps de
ladite revue , qu'au fuppiément de décompte à faire par
le commis de l'Extraordinaire des guerres, de la folde
des Grenadiers qui auront manqué aux revues' des fix
mois précédens.

i I.

D ans la confiance où eft fa Majefté que les Capi¬
taines feront tous leurs efforts pour mériter le traitement
avantageux qu'Elle leur accorde par la préfente ; & délirant
favorifer ceux qui pourraient s'en trouver exclus par des
pertes arrivées à leurs compagnies, qu'ils n'auraient pas
ie temps de remplacer, Fille ordonne ;



Soldats morts,
du ao. Avril a

la revus de A4ai.

Soldats defertù.

Soldats femmes.

( 10 )
Que les Soldats morts, du 20; Avril à la revue de

May, foient compris dans les revûes. des Commiffaires
des Guerres , pour fervir au fupplément de décompte ,

jùfquau dernier Juin, accordé par l'article premier, en
rapportant par le Capitaine au Commiffaire des Guerres
( fi le Soldat eft mort dans un Hôpital ) un certificat du
Directeur dudit Hôpital, vifé par le Controlleur, l'Au¬
mônier Se le Commiffaire des Guerres, où il s'en trou¬

vera, dans lequel certificat il foit fait mention du jour
que le Soldat eft entré dans cet Hôpital, Se de celui de
fon décès ; 6c fi le Soldat eft mort ailleurs , le Capitaine
remettra au Commiffaire des Guerres, un Extrait-mor¬
tuaire du Curé de la Paroifle qui l'aura inhumé , due-
ment légalifé.

Les Soldats déferrés dans le même temps cCdeffus ,
du 10. Avril à la revue de May, feront auffi compris par
le Commiffaire des Guerres dans la revue dudit mois de
May , pour fervir au fupplément de décompte , jufqu'au
dernier Juin , accordé par l'article premier , après néan¬
moins que ledit Commiffaire des Guerres fe fera rendu
certain de l'exiftence de l'homme déferré , 6c qu'il lui
aura été remis un certificat du Commandant Se du Major
de la place , qui certifieront la défertion ; Se pour plus
grande preuve, la copie de la fentence du Confcil de
guerre, dans laquelle il fera fait mention du jour de la
défertion : à cet effet, Sa Majefté enjoint au Major du
Régiment , de porter fa plainte , & de demander un
Conlèil de guerre dans le terme du délai de huit jours,
preferit par l'Ordonnance du 17. Janvier 17 30. pour faire
juger, par contumace , ces Soldats déferrés s de défigner
dans les informations Se la fentence, le jour de la défer¬
tion ; de faire vifer la plainte par le Commiffaire des
Guerres chargé de la Police du Corps , lequel doit
certifier de plus fi le Soldat étoit préfent à la Revue pré¬
cédente, Se employé fur les Controlles ; Se de remettre
enfuite copie de la fentence au Commiffaire des Guerres,,
tant avant qu'après la Revûe de May,

Le Commiffaire des Guerres comprendra pareillement
dans fa revûé de Mai, Se pour fervir au fupplément de:
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décompte accordé par l'article premier, les Soldats à
qui il aura été délivré des congés limités pour le nombre
fixé par les Ordonnances de 1749 & J7j°' depuis le
premier Juillet 1751.. Se qui étant reliés chez eux ,
n'auront pû être préfens à la revue dudit mois de Mai,
pourvu qu'ils ayent été fommés de rejoindre ; a cet effet,
le Major du Régiment fera tenu de repréfenter au Com-
miffaire des Guerres le procès-verbal de la fommation qui,
lui aura été faite, dont il fera mention dans fon extrait

- de revue , après avoir examiné s'il eft en bonne forme,
Se vérifié fur le Contrôle qu'il doit tenir des Soldats
abfens par congés limités, fi celui fommê y eft inferit,
il rejettera Se ne comprendra point dans fa revûe, les
fommations défeébueufes, Se par lefquelles la vraie éxif-
tence du Soldat refté chez lui ne fera pas évidemment
conftatée : Ordonne Sa Majefté, que tout Soldat fommé
qui n'aura pas rejoint, trois mois après la datte du procès-
verbal de fommation, foit mis au Confeil de guerre, Se
jugé par coûtumace, fur l'ordre que le Commandant de
la place donnera au Major du Régiment, de porter fa
plainte en conféquence de letat qui lui aura été remis
par le Commiffaire des Guerres, des Soldats fommés qui
n'auront pas rejoint à l'expiration defdits trois mois ; Se
ledit Commiffaire des Guerres les comprendra dans les
revues de ces trois mois, pour faire jouïr feulement le
Capitaine, des payes de gratification qui lui font réglées
par l'article premier.

III.

Sa Majesté voulant expliquer plus narticuliérement , Sold^^la-
p • • 1 o 1 1 11 1 *a • ctcstiHX hôpitaux
les intentions lur les boldats malades aux hôpitaux externes exterHei fg„
qui feront compris dans la revue de Mai 17/1. Elle rontcompriscUns
ordonne aux Intendans de fe faire rendre compte par les l^e^lzdsMa)
Directeurs des hôpitaux, tant militaire que cle charité,
des malades qui fe feront trouvés dans lefdits hôpitaux au
premier dudit mois de Mai , de leur en faire former un
état pour chaque Régiment, dans lequel foient marqués
exactement le nom delà compagnie, celui de famille Se
de guerre du Soldat, le jour de fen entrée à l'hôpital , Se ■
même celui de fa mort s'il eft décédé entre le zô Àvr
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ôc le premier Mai $ ces Directeurs , après avoir figné <k
certifié ces états 5 les enverront aufdits. Incendans qui les
viferont ôc les adrefferont fur le champ au Secrétaire
d'État de la guerre, de manière qu'ils lui parviennent ail
ïo. de Mai au plus tard , pour que les Majors de chaque
Corps 3 aufquels ils feront adrefièsy puifient les préfenter
aux CommiiTaires des Guerres avant la revûë de Mai :

dans laquelle ils n'employeront que ceux defdits Soldats
malades aux hôpitaux externes qui feront compris dans
ces états., ôc ils en uferont a cet égard pour les autres
revues de l'année, ainfi qu'il leur eft prefcrit par l'article V.
de l'Ordonnance du premier Juillet 1749. auquel article
ils fe conformeront , auffi à ladite revue de Mai, pour
ce qui concerne les Soldats malades 3 tant aux hôpitaux
de la place 3 que ceux qui leur feront déclarés être- à la
chambre.

î V.
1Extraits de Po ur que le- fupplémenr de décompte 5< indique pat

revues a rappor- partjcje premier à la revue de Mai 1751. puiffe être faitter par Les trou- i . • t / i • i • 11

pes qui auront aux troupes qui auront marche depuis le premier Juillet
marché \ & payes les Officiers 5 chargés du détail de chaque corps,de ^ratification r i - ° t A.. r * r* it *1

pour le ternes leron£ tenus de rapporter les revues lur leiquelles ils
quelles auront auront été payés par d'autres Commis de l'Extraordinaire
reçu l etape des guerres 5 que ceux- des places- ôc départemens où ils

feront au mois de Mai 17jz. ôc à cet effet 3 les Commif¬
faires "des Guerres, fous la police defquels ces corps auront
été 3 enverront aufdits Officiers chargés du détail 3 des
extraits de ces revues.

Et à l'égard des troupes qui marcheront par étape,
le décompte des payes de gratification fur le pied des
gradations portées par l'article premier, leur fera fait
fur la revûë de l'arrivée de chaque troupe , au lieu de fa
deftination, pour le temps qu'elle aura reçu ' l'étape en
route le décompte de la folde des hommes qui fe
trouveront de plus à la revué de Mai 175" 1. que pen¬
dant le temps de la marche de ces troupes par étape , ainfi
que le fupplément des payes de gratification, leur fera
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fut far ladite revus de Mai, conformément à l'article
premier,

V.
Y ' . r>a . C • \ ts t« • 1 Pour que les
Il continuera detre lait a I ordinaire tous les deux décomptés joient

mois, un décompte définitif, tant de la fubiillance des faits aux troupes
troupes , que du pain, fur Je pied du nombre d'hommes t0"s.s lcs as{i"
qui éxiftera à chaque revûe , ainfi il fera fait raifon au
Capitaine fur la revue de Mai fi. de la paye entière
du Soldat, dans le fupplément de décompte, accordé par
l'Article premier : au moyen cle quoi il ne devra point
Être queftion d'aucun fupplément de décompte du paim

V L

Sa Majesté confirme ce quElle a réglé par les cinq Soldats dû

premiers articles de l'Ordonnance du premier Décembre recrî*é°
1750. fervant de fupplément à celle du premier Juillet
1749. au fujet des hommes de recrue , dont les Corn-
miflaires des

.
Guerres feront tenus de donner des états

certifiés d'eux, aux Officiers chargés du détail des Régi-
mens, à mefiire qu'ils fortiront de deffous- leur police.

V I L

Entend suffi Sa Majefté, que l'Article XVII. de
jfon Ordonnance du premier Juillet -1749. pour le nom¬
bre de Congés limités , à donner pendant l'Hiver 5 6c
l'Article VII, de l'Ordonnance du premier Décembre
1750, pour les congés limités de l'Été , continuent
d'avoir leur exécution ; lefquels Soldats abfens par congés ,
feront compris dans les revues des Commiffaires des
Guerres ; mais à l'avenir, tout Soldat à qui il fera permis
de s'abfenter

, fera mené chez le Commiitaire des* Guerres,
x qui il préfentera fon congé, pour le vifer 6c l'enre-
giftrer fur le controlle qu'il doit tenir de ces congés-; ôc
à fon retour, il fera pareillement conduit chez le Corn-
miffaire, pour être rayé de deflus ce controlle , dont
ledit CommilTaire , au départ de chaque Régiment, re¬
mettra une copie fîgnée de lui à l'Officier chargé du
détail, pour la préfenter au Commiffaire des Guerres
fous la Police duquel le Régiment paflera, •
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Cmges abfihis. "A fégard des congés abfolus, Sa Majefté renotiveîîe

la défenfe qu'Elle a déjà faite par fon Ordonnance du
.- premier Juillet 1749. Se par l'article VIIL de celle du

premier Décembre 1750. de 11 en donner à aucun
Sergent ni Soldat pendant l'Eté , pour quelque caufe ou

rraifon que ce puiffe être, à l'éxcepcion de ceux qui feront
renvoyés par les Infpeébeurs. ^ Enjoignant très - exprefié-
ment Sa Majefté, aux Commandans des Places & des
Corps, de tenir éxadtement la main à ce qu'il ne foit
contrevenu au préfent article, fous peine de défobéïflance
Se d'en répondre en leur nom.

y ni
Avances aux

troupes pourfaî- L e s avances à faire aux troupes comprifes dans la
te des recrues. , p^éfente Ordonnance , pour mettre les Capitaines en,

état de travailler aux recrues de leurs compagnies, conti-
nueront-d'avoir lieu fur le pied réglé par l'article XXIL
de l'Ordonnance du premier Juillet 1749.

IX.
Troupes excep- , . _ v , ■

te es du ftippié- Les deux compagnies franches, Suifte Se Grifonne^
mentdcdécomp- ;Je Reynold Se de Travers, continueront d'être payées

en conféquence de l'Ordonnance de folde du premier
Février 1751. [pour le nombre d'hommes qui palfera
aux revûes qui feront faites par appel à ces compagnies

.tous les deux mois ; Sa Majefté ne jugeant pas à pro¬
pos de les faire participer au traitement extraordinaire
accordé par l'article premier de la Préfente, de même
que le Régiment de Tournaifis, tant qu'il fervira en
Corfe, où il jouît d'un traitement particulier , ainfi que
les cinq piquets fous le titre de royal-Italien, lequel Ré¬
giment Se piquets continueront d'être payés ainlî qu'il
eft porté par l'Ordonnance de folde du premier Février
j7.fi.

"X
Revues des

"vaulfsl'é'/M- Sa Majesté fe référé au furplus à ce qùEîle a réglé
fîjïance des trou- par les Articles XXIV. Se XXVI. de fon Ordonnance
pes en marche^ Ju premier Juillet 1749» au fujet des Revues des Com-vusant e lui,

^ y l'Hôtel royal des InvalidesSe de
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la fubfiftance des Troupes, lorfqu'elles vivront en route
au moyen de leur folde,

X 1

Entend auffi Sa Majesté que fes Ordonnances deà
j.; Juillet 1749. & 3. Décembre 1750 continuent d avoir
leur éxecution pour les autres Troupes qui ne font point
dénommées dans la préfente Ordonnance 5 à l'exception
cependant des Soldats, Cavaliers & Dragons morts, dé-
fertés, fommés 8c malades aux Hôpitaux externes , qui
ne pourront être compris dans la Revue de May pro- -
chaine, par les Commiffaires des Guerres, qu'en leur
rapportant les pièces fpécifiées par les Articles IL Se IIL •
de la préfente Ordonnance. -

Mande Se ordonne Sa Majefté aux Gouverneurs Se
Lieutenans généraux dans fes Provinces, aux Gouverneurs
de fes Villes & Places, à ceux qui y commandent, aux

Inf^eâeurs généraux de fes Troupes d'Infanterie françoife
Se etrangere, aux Intendans dans les Provinces Se fur les
Frontières, aux Commandans particuliers de chaque Corps,
aux Commiffaires des Guerres ordonnés à leur Police ,

Se à tous autres fes Officiers qu'il appartiendra, de s'em-
ployér , chacun à fon égard, Se félon qu'il leur eft pref-
crit, à lexaéte obfervation Se éxécution de la préfente
Ordonnance, laquelle fera lue à la tête des Troupes,
par les Commiffaires des Guerres, à leur première Re¬
vue , afin qu'aucun n'en prétende caufô d'ignorance. Fait
à Verfailles le premier Janvier-mil fept cens cinquante-
deux. Signé, LOUIS. Et plus bas , M. P. de VoYER
D'ARGENSONo ..



 



ORDONNANCE
DU ROI,

CONCERNANT Pajjemblee des
Bataillons de Milice & de Gre¬
nadiers-royaux.

Du premier Janvier 1752.

DE PAR LE ROI.
A MAJESTE5 ayant donné fes Or¬
dres pour le licenciement des anciens
Miliciens qui doivent avoir leur congé,
& pour le remplacement de ceux qui
manquent au complet des Bataillons

de Milice ; & voulant que lefdits Bataillons 5 Se
ceux de Grenadiers-royaux > foient aiïemblés cette
année ainfi qu'ils l'ont été depuis la paix , Elle a
ordonné & ordonne que dans le courant du mots
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de May prochain , les cent fept Bataillons de Mi¬
lice 5 y compris celui de la ville de Paris , & lés
fix des Duchés de Lorraine & de Bar 5 feront affem-

*jgk~
blés 5 au moins pendant huit jours .> au nombre de
cinq cens hommes , chacun dans les Quartiers qui
leur feront affignés , 8c qu'il en foit détaché les
Compagnies de Grenadiers , pour former onze Ba¬
taillons de Grenadiers-royaux «, qui feront affemblés
pendant un mois dans des Places de Guerre ou
'Villes fermées. ;

Lesdits Bataillons de Milice 8c de Grenadiers-

royaux , feront compofés Se payés ainfi qu'il eft
réglé par les Ordonnances de Sa Majefté , & no¬
tamment par celle du premier Février de Tannée
dernière : Se il fera fait 5 conformément à ladite Or¬
donnance aux Sergens ^ Grenadiers & Tambours
des Compagnies de Grenadiers-royaux , Se aux Ser¬
gens des Compagnies de Grenadiers-poftiches & de
Fufiliers , le décompte de ce qui leur fera dû de
la paye à eux accordée pendant la féparation des
Bataillons.

Veut au furplus Sa Majefté ? que les Effets d'ha¬
billement , d'équipement & d'armément qui auront
été délivrés pour le tems de Taffemblée à chaque
Milicien , des Magalins établis à cet effet 5 y fôient
remis après ladite affemblée.

Mande & ordonne Sa Majefté aux Gouverneurs
& fes Lieutenans généraux en fes Provinces 5 au



( 5 )
Sr. Berryer Lieutenant général de Police de la ville
de Paris , aux Intendans des Provinces du Royaume>
de s'employer , chacun à leur égard, à lexaâe ob~
fervation Se éxécution de la pré fente Ordonnance.
Ordonne au fit Sa Majefté aux Gouverneurs & Com-
mandans de fes Villes & Places , aux CommiiTaires
de fes Guerres , à tous Baillifs, Sénéchaux , Pré¬
vôts , Juges , leurs Lieutenans , 8e autres fes Offi¬
ciers qu'il appartiendra , de tenir la main à ladite
éxécution. Paît à Verfailles le premier Janvier mil
fept cens cinquante-deux. Signé, LOUIS. Et plus
las : M. P. de voyer d'ArGENSONo

A LILLE:
; /• •' .• ■' i S

De rimprimerîe de la veuve de C. M. Crame , Imprimeur
ordinaire du ROI.

M, D. G C. LU



 



Q UI proroge pour trois années Vattribution donnée a Mrs.
les Intendans , par le Règlement, du 27. Janvier IJ39*
pour connoître des contestations. mues & à mouvoir concernant
la fabrication du - Papier. , \

Du 3. Janvier 175%;,

Extrait des Régi[1res du Confeil d'Etat»'.
E ROI s'étant fait repréfentcr , . en fon Con¬
feil 2 les Arrêts rendus en icelui les Z7. Jan¬
vier 1739.: 18 . Septembre 1741 ; & z 6. Dé¬
cembre. 1745. le premier portant Règlement -
pour les différentes fortes de . Papier qui fe

; fabriquent dans le Royaume, par lequel Sa 1
Majefté auroit ordonné . que toutes les faifies-

qui feroiënt faites pour raifon des contraventions audit Rè¬
glement , 6c les contestations qui pourraient naître lut l'éxé- -
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cution d'icelui ,.-feroîcnt portées à Paris pardevant le fieu'r
Lieutenant générai de Police , Se dans les Provinces parde-
vant les iîeurs Intendans Se Commiflaires départis, pour être
par Eux jugées, chacun en droit foi,- définitivement, fauf
l'appel au Confeil ; leur en .-attribuant à cet effet Sa Majeftë,
pendant cinq années confécutives, 'toute Cour , jurifdicliéh Se
connoiffance , qu'Elle a interdite à toutes fes'Cours Se autres
Juges : le deuxième , Tendu en interprétation du fufdit Arrêt,
dont l'exécution auroit aiilli été commife audit fieur Lieutenant

général de Police de la ville de Paris , Se aufdits iîeurs Inten¬
dans dans les Provinces >êc Généralités du "Royaume : le troi¬
sième, portant prorogation de la fufdite attribution pour trois
années. Et Sa Majellé étant informée qu'il eil convenable de
proroger encore ladite attribution ; à quoi voulant pourvoira
•Oui le rapport, le Roi Étant en son Conseil , a prorogé
Se proroge pour trois armées, A compter du jour de la piibïi-
-cation du préfent Arrêt, l'attribution donnée par ceux des
27. Janvier 1739. Se 18. Septembre 1741. au Sr. Lieutenant
général de Police de la ville de Paris , Se aux Srs. Intendans
Se Commiffaires départis dans les Provinces Se Généralités du
Royaume , pour connoître de toutes les contellatioiis nées Se
A naître au fujet de lexéciition defdits Arrêts Fait au Con-
;feil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant, tenu pour les Finan¬
ces , à Verfailles le troifiéme jour de Janvier mil fept cens
•cinquante-deux. Signe , M. P. de Voyer d'Argenson.

LOUIS, par LA GRACE de DIEU, Roi de ErANCEet de Navarre , Dauphin de Viennois, Comte de
Valentinois Se Diois, Provence, Forçalquier Se Terres adja¬
centes: A notre amé Se féal Confeiller en notre Confeil d'Etat
le Sr. Lieutenant général de Police de notre bonne Ville.,
Prévoté Se Vicomte de Paris, Se aux Srs. Intendans Se Corn-
miffaires départis pour l'éxecution de nos Ordres dans les
Provinces'-Se Généralités de notre Royaume, Salut. Nous
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bvous 'mandons Se ordonnons par ces Préfentes (Ignées de no¬
tre main , de .procéder , chacun en droit foi, à i'éxécution de
l'Arrêt ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie ,

cejourd'hui donné en notre Confeil d'Etat, Nous y étant,
pour les caufes y contenues. Commandons au premier notre
Huifiier ou Sergent fur ce requis, de fignifier ledit Arrêt à tous
qu'il appartiendra , à ce que perfonne n'en ignore > Se de
faire, pour fon entière éxecution , tous aèdes Se exploits né-
ceffaires, fins autre permillifn, nonobftant clameur de Haro,
Chartre Normande Se Lettres a ce contraires. Voulons qu'aux
copies dudit Arrêt Se des préfentes, collationnées par l'un de
nos amés Se féaux Confeillers Secrétaires, foi foit ajoûtée com¬
me à l'original : Car tel est notre plaisir. Donné à
Verfailles, le troifiéme ' jour de Janvier, l'an de grâce mil
fept cens cinquante-deux, Se de notre Regne le trente-fep~
tiéme. Signé, LOUIS, Et plus ba$\ Par le Roi, Dauphin,
Comte de Provence. Signé, M. P. de Voyer d'Argenson.
Et fcellé.

m

JEAN MOREAU, Chevalier, Seigneur DE SECHELLE %

Conseiller d'Etat9 Intendant en Flandre.

F, U VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjus.
NOUS ordonnons quil fera éxécuté filon fa forme & te¬

neur , 6 à cet effet lu , publié & affiché par-tout où il apparu
tiendra, à ce que perfonne rien ignore, Fait ce rj.. Février
•Signé, DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR,
f Loc h i.

De l'Imprimerie de la vfûve de C. M. Crame, Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



DECLARATION
D U R O I,

Donnée â Verfailles le %%. Janvier 1772,.

E N interprétation de VEditdumois de Janvier 17
portantcréation dune NobleJJe Militaire.
ouïs par la grace de DlEU', Roi de france,
et de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes>
Lettres verront , Salut. Lorfque Nous avons donne
notre Edit du mois de Novembre iyjo. portant
création, d'une Noblefle Militaire , Notre intention a
été que la profeffion des Armes pût anoblir de droit
à l'avenir, ceux de nos Officiers qui auroient rempli
les conditions qui y font prefcrites, fans qu'ils eulfent

befoin de recourir aux formalités des Lettres particulières d'Anobliffe-
ment : Nous avons cru devoir épargner a des Officiers parvenus aux
premières Grades de la Guerre, & qui ont toûjours vécu avec diftinélion,
la peine d'avouer un défaut de naiffance fouvent ignoré, & il Nous a
paru jnfte que les fervices de plufieurs générations, dans une profeffion
auffi noble que celle des Armes, pûffent par eux-mêmes conférer la No-
bleife : mais, en accordant à iros Officiers une grâce auffi fignalée, Notre
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intention a toujours été quelle ne pût jamais devenir onéreufe à nos Sujets
taillables, ni troubler l'ordre des fucceffions par les abus qui pourraient
naître de l'incertitude ou de l'infuffifance des titres qui doivent établir
la preuve de cette NobleiFe. De lî juftes motifs Nous ont déterminé à
expliquer plus précifément, dans notre préfente Déclaration, notre volonté
fer les difpofitions de quelques articles de notre Edit du mois de No¬
vembre 1750. A ces causes, 8c autres confidérations à ce Nous mou¬
vant, de l'avis de notre Confeil & de nôtre certaine fcience, pleine
Puilfance 8c Autorité Royale, Nous avons, par ces préfentes lignées de
notre main, dit , déclaré 8c ordonné, difons, déclarons 8c ordonnons ,

voulons 8c Nous plaît ce qui fuit.
ARTICLE PREMIER.

Ceux qui feront actuellement dans notre Service, 8c qui n'auront
point encore rempli les conditions preferites par notre Edit du mois de
Novembre 17J0. pour acquérir lexemption de Taille, n'auront pas le droit
qu'ont les Nobles, ni même les Privilégiés, de faire valoir aucune charrue.

I I.
Ceux qui auront rempli les conditions portées par l'Edit, pour ac¬

quérir l'éxetnption de Taille, foit qu'ils foient encore à notre Service ,
foit quais s'en foient retirés, pourront faire valoir deux charrues feulement.

III.
Au lieu de Certificat de fervice, dont il eft parlé dans l'article VII.

de notre Edit du mois de Novembre 1750. 8c dans les articles fuivans
dud. Edit, Nous voulons qu'Tmrx de nos Officiers qui auront accom¬
pli leur temps, ou qui feront dans quelqu'un des autres cas prévus par
lefd. articles, il foit délivré des Lettres fcellées de notre grand fceau ,
fous le titre de Lettres d'approbation de Service, lefqueiies contiendront
les mêmes atteftations que .doivent porter lefdits Certificats *, 8c ne fe¬
ront lefd. Lettres fujettes à aucun enregiftrement.

IV.
Ordonnons qu'à l avenk, il ne fera expédié à nos Officiers aucun Rrê¬

vet , Commiffion 8c Lettres,, même des Lettres d'approbation de Ser¬
vices mentionnés en l'article précédent , que les noms de Baptême, les
noms de Famille , 8c lés furnôms de ceux à qui elles feront accordées^
n'y foient inférés.
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V.

Pourront les Officiers qui auront obtenu lefdites Lettres, les dépofer
pour minutes, ainfi que les autres Titres de leurs grades, aux Greffes
de nos Cours de Parlement, dont leur fera délivré des Expéditions
fans frais : pourront pareillement faire lefd. dépôts en nos Chambres
des Comptes & Cours des Aydes, dérogeant à l'article XV. de notre
Edit du mois de Novembre 1750. quant à la faculté de faire lefd. dé¬
pôts chez les Notaires. Si donnons en mandement à nos Amés &
Féaux Confeillers, les Gens tenans notre Cour de Parlement de Flandre
féant à Doiiay, que ces Préfentes ils ayent à faire lire , publier & re-
giftrer , & le contenu en icelles garder & obferver, félon leur forme &
teneur : Car tel est notre plaisir. En témoin dequoi, Nous avons
fait mettre notre fcel à cefd. Préfentes. Donne à Verfailles le vingt-
deuxième jour du mois de Janvier, l'an de grâce mil fept cens cin¬
quante-deux, & de notre Regne le trente-feptiéme. Signé, LOUIS.
Et plus bas : par le Roi, M. P. de Voyer d'Argenson. Vu au Con¬
fié , Machault.

Lue & publiée, L'Audience tenant, cejourd'hui y. Juillet ty5z. & en¬
tegifrée au Greffe du Parlement de Flandre le 5. dud. mois , Oui &
ce Requérant le Procureur-général du Roi , pour être éxécutée Jiiivantfa

forme & teneur, & copies d'icelle envoyées aux Sièges & Jurifidiclions
du Refort, pour y être pareillement lues , publiées & enregifrées ; En¬
joint aux Subffttuts du Procureur-général du Roi d'y tenir la main &
d'en certifier la Cour au mois, conformément à LArrêt du dud. mois
& an. Signé, Cambier.

Lu & publié és Plaids extraordinaires de la Gouvernance & fiouve-
rain Bailliage de Lille du ZO. Juillet iy$Z. Oui & ce Requérant le
Procureur du Roi , témoin le Commis juré dudit Siège fou[ligné.

Signé, N. F. DUEZc

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Crame, Imprimeur
ordinaire du RoL
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Ù PL ce qui a été téptèfkïitê au Roi étant erï Ton Cbîf*
feil, que les ordres que Sa Majefté a donnés 3 tant pour
faire curer Se approfondir le lit de la Rivière d'Qrignies
Se celui du Canal de la liante Deuile3 depuis le Fort de
Scarpe jufqu'à la ville de Lille y que pour la conftruclion
d'un Canal de jonction de la haute à la baffe Deuile, en
traversant ladite ville de Lille 3 ayant été ëxécutés ; la Na¬
vigation de Doilay à Lille, Se de Lille dans la Lys par la
balle Deufle eft actuellement en très-bon état que le nou¬
veau Canal de jonétion procure un avantage conhdérable
au Commerce Se établit une communication libre pour les

Marchandées qui feront tranfportées des Rivières de i'Efcaut, de la Scarpe , de la
Deuile Se de la Lys, qu'on étoit ci-devant obligé de décharger à leur palfage à Lille j
mais que l'utilité qui réfuke de ces différens Ouvrages ne pouvant fe foûtenir qu'au¬
tant qu'il ne fera commis aucune dégradation aux digues dudit Canal ni au lit de

i



( * )
la Rivière d'Orignies Se aux Ouvrages du nouveau Canal de jonCtion étant d'ail¬
leurs néceflaire de pourvoir aux intérêts des diftèrens Corps des Batteliers qui tra-
verferont le nouveau Canal de jonétion : vu fur ce les Mémoires qui ont été préfen-

; tés au Sieur de Sechelle , Confèiller d'Etat, Intendant Se Commiflaire départi en
la Province de Flandre Se fur le tout fon avis, Oui le rapport. Sa Majefté étant
en fon Confeil a ordonné Se ordonne ce qui fuit.

A R T I C L E P R £ M LE R.

Il eft expreflement défendu à toutes perfonnes de quelque qualité Se condition
quelles foient de rompre, dégrader, ou endommager les digues &: bords des Canaux
de communication, depuis la ville de Doiiay jufques à la balle Deulle en traverfant
la ville de Lille , d'y faire aucune faignée ni ouverture pour en tirer ou détourner
les Eaux, Se d'y faire fous quelque prétexte que ce puiHe être, aucuns Batardeaux ,

■Paflages ,&c Crêtes dans les courans des Ruilfeaux Se Rigolles dont les Eaux fe ren¬
dent dans lefdits Canaux , à peine de trois cens florins d'amende contre chacun des

f contrevenans, applicable la moitié au Dénonciateur Se l'autre moitié au rétabliflé-
ment des Digues Se à remettre- les chofes en bon état ; Sa Majefté déclarant dès à
préfent refponfables des amendes, les Gens de Loi des Communautés fur les terres
delquels les dégradations, coupures , faignées , digues ou batardeaux auront été coiif-
.truies, fauf leurs recours contre les contrevenais

I I.

Attendu que les Nafles qui le mettent pour la Pêche dans la Rivière d'Orignies
:$e dans.de Canal de la haute Deulle retiennent les Eaux Se empêchent leur écoule¬
ment , il eft pareillement défendu à toutes perfonnes quelconques de mettre des Nafles,
:Huges , Pilots Se autres chofes dans ladite Rivière d'Orignies ni dans lefdits Canaux
non plus que dans les. Rivières, Ruiflèaux Se Rigolles y aboutiflans ; Sa Majefté dé¬
clarant que ceux qui s'y trouvent actuellement, feront enlevés par ceux à qui ils ap¬
partiennentdans la quinzaine, pour toute préflxion & délai, à compter du jour delà
publication du préfent Arrêt, faute dequoi il y fera pourvu aux frais des Proprié¬
taires qui encourront l'amende de cent florins.»

J I I.

Défend pareillement Sa Majefté de faire des Tourbes dans la diftance de cinquante
golfes du bord de la rive defdits Canaux, Se de les dépofer Se faire fécher plus près
.du bord que de jtrente-ftx pieds, comme .aulîi de labourer plus prés de la même H-

de .ttençe-ftx pieds»

t V.

_ /
J l eft aufli .expreflement défendu à toutes perlonnes quelconques, de planter au¬

cuns Arbres, Hayes ou Buiifons fur les digues defdits Canaux ; ordonne Sa Majefté



( ? )
que ceux qui s'y trôuvent a&ueîlement feront abbatus, déracinés 8c enlevés dans
quinzaine par ceux qui les .reclameront, faute dequoi , les Magiftrats de Lille y
pourvoiront, &: lé produit de la vente defdits Arbres, fera employé à l'indemnité des t
frais fans qu'on puifle exercer aucun recours à ce fu i et.

Vf

Les Batteliers* qui tranfportent des Tourbes 8c autres Denrées 8c Marchand!fes,
ne pourront les décharger 8c laiffer repofer fur les digues defdits Canaux, Sa Majefté
leur défendant de jetter des grais ou des pierres fur les Talus 8c Digues, 8c dérou¬
ler des Arbres ou autres corps qui puiflent les endommager , comme auili de ne
planter aucuns Piquets ni Ancres plus près que de dix-huit pieds des bords de la -

Rivière, le tout à peine de confiscation des Tourbes 8c autres matériaux 8c de
cent florins d'amende tant contre les Batteliers que contre les autres contrevenans,
& dont les Gens de Loi de là Communauté où la contravention aura été commife,
demeureront refponfables. v

V L

Defend encore Sa Majefté aux Communautés particulières, Batteliers, Marchands,
8c autres perfonnes quelconques de pofer pour l'embarquement ou la décharge des Bar¬
reaux ou Chariots aucunes Tourbes ou autres Marchandées de quelque nature qa'elles
foient dans aucune -partie des digues defdits Canaux; 8c néanmoins attendu que s'il
n'y étoit fuppléé , le commerce du Pays pourroit en fouffrir, il fera établit des Ports
de l'embarquement ou de débarquement pour toutes fortes de Marchandées dans
les endroits ci - après indiqués. .

s c a v O I R.

Au pont d'Orignies.
Au pont d'Oby.
A la planche de Noyeîles.
Au pont à Saulx, .

A la buze d'Hennin.
A la batterie d'Ognies.
Au bacq de Courrieres.
Au pont des Etats d'Artois,
Au pont à Vendin.
Au bacq de-Meurchin.

Au bacq de Beâûvin.
Au pont Adon.
Aux Anferaeliils.
Au bacq de Wavrin.
Au bacq de Santés.
A Haubourdin.
A Los.
A la planche a Quefnoy.
Au pont de Canteleu.
Et au . Sas de la Barre. .

VI I.

Personne, ne pourra envoyer ni faire paître aucuns Beftiaux dans la diftance des
ux toifes des bords fupérieurs dudit Canal, ni faire pafler lefdits Beftiaux dans les
Rui fléaux ou Rigolles dont les Eaux fe rendent dans lefdits Canaux', ,à peine de



t. 4 X
confllcation des BeAiaux 8c de cent florins d'amende ; les Communautés pourront ce¬
pendant faire faire des Ponts de communication fur lefdits Ruilfeaux 6c Rigolles,
après en avoir obtenue la permifllon par écrit du Sieur Intendant de Flandre

V II L
? '

Afin que perfonne ne puifle entrer avec des Voitures ni conduire des Chevaux
de charge fur les dix-huit pieds réiervés uniquement pour la voye de trait dudit
Canal, il fera placé inceflamment des Barrières vis-à-vis Içs Ponts 6c dans les en¬
droits où il fera jugé néceflairef

l &

L'usage de faire des Abreuvoirs, dans ladite Riviere d'Orignies 8c dans ledit Canal,
demeurera interdit ; les Particuliers 8c Communaurés qui en ont fait, feront tenus de
les fuprimer 8c de rétablir les bords 8c digues delflits Canaux ainfi qu'ils étoient
auparavant ; &: ce , dans le délai de quinzaine, faute dequoî il y fera mis des Gu=>
vriers à leurs frais.

•

Les Meuniers feront tenus d'obferver éxadement les jauges 8c hauteurs indiquéeg
pour les eaux tant d'H y ver que d'Eté, à peine de cent florins d'amende pour chaque
contravention-, applicable comme deflus,;

X L

Défend en outre Sa Majefre à toutes perfonnes quelconques, de boucher aucune
Buze , d'empêcher en quelque manière que ce puifle être le libre cours des eaux 8c
d'en rien détourner , fous peine de cinq cens florins d'amende.

XII,

Les propriétaires des terres continués aux digues defllits Canaux, depuis le Fort de
Scarpe jufqu'au Sas du faubourg de la Barre, feront tenus de faire curer 8c nettoyer
dans la quinzaine du jour de la publication du préfent Arrêt, tous les foliés qui
contiennent des vafes 6c eaux bourbeufes , 6c ce jufqu'au niveau du ht dudit Canal 3

8c fuivant ce qui fera indiqué par l'Infpê&éur audit Canal à ce commis par les Ma-
giftrats de la ville de Lille ; & faute par lefdits propriétaires de fatisfaire au contenu
du préfent Article dans le délai prefctit , il y fera mis des ouvriers à leurs frais.

XIII.

Les MagiArats de la ville de Lille, continueront comme ils ont faitjùfqu'à préfent,
à connaître des contraventions qui pourtoient avoir lieu, au préjudice des difpofitions
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ci-deffus énoncées feulement, à la charge d'en rendre compte au Sr. Intendant dg
Flandre , qui y pourvoira de fon autorité dans les cas extraordinaires,

X I V,

Sa Majeflé ayant fait examiner en fon Confeil l'Arrêt du 16. Septembre 1730, par
lequel il eft ordonné que le tour obfervé par les Batteliers de Lille &: d'Aire, pour
îe tranfport, par la Rivière de la Lys, des marchandifes ou denrées, fort étrangères
pu du cru Se fabrique du Pays de la ville d'Aire en celle de Lille, & de la ville
de Lille en celle d'Aire , de même que dans les villes intermédiaires , fera Se demeurera
fuprimé j en conféquence permet à tous marchands, négociant Se autres, d'y faire
yoiturer Se conduire leurs marchandifes Se effets par tels Batteliers Se fur tels RitteauX"
dont ils voudront fe fervir ; Se attendu que le paffage par le nouveau Canal, de jonflion
de la haute à la baffe Deufle qui traverfè la ville de Lille , doit être libre à tous les
Batteliers de la Domination de Sa Mâjeflé, Elle ordonne que le corps des Batteliers
de la navigation de la haute Deufle fera reiini à ceux de la baffe Deufle Se d'Aire ,

pour ne former enfembie qu'un feul Se même Corps y- permet en conféquence aux
Batteliers d'Aire Se aux Batteliers de la baffe Deufle, de charger dans le Rivage
de la haute Deufle 2 Se à ceux de la haute Deufle, de charger dans le Rivage de
la balle Deuflé, dans celui d'Aire & dans le pays intermédiaire, Se à tous marchands
de fe fervir de tels Batteaux de ces trois navigations réunies en une feule, qu'ils jugeront
convenir , fans obferver aucun tour, même pour les chargemens deff inés pour l'Étranger ,
à l'effet de quoi l'Arrêt du Confeil du 16. Septembre 1730. demeurera comm 111 avec
les Batteliers de la haute Deufle : conferve Sa Majeflé à ces trois Corps de navigation
féiinis le droit exclufif de charger dans les Rivages de la haute Se baffe Deufle Se
d'Aire, à peine contre les conrrevenans de confifcation des Batteaux Se de cinq cens
livres d'amende : les Batteliers de ces trois navigations auront la faculté de tranfporter
lefdites marchandifes à Doiiay , à St. Arnaud, à Condé , à Arras Se partout où ils vou¬
dront , Se de charger en retour les marchandifes qu'ils voudront , pourvu que ces char¬
gemens ne forent faits ni dans la Ville Se dépendances de Condé , ni dans la Ville
Se Echevinage de Doiiay0

X Vo

Les Batteliers de la navigation de Doiiay, conferveront pareillement le droit exclufif
de charger dans la Ville & Echevinage de Doiiay, & de tranfporter les marchandifes
dont ils feront chargés pour la haute Deufle, Se par le nouveau Canal de jonêlion où
ils jugeront à propos, fans être aiiujettis à rompre charge fous quelque prétexte que
ce foit f mais dans ce cas lefdits Batteliers feront tenus de revenir a vuide, à peine
de eonfifçation des Batteaux Se de cinq cens livres d'amende, les chargemens delà
baffe Deufle Se de la Lys étant entièrement refervés aux Batteliers de Lille Se d'Aire,

v X V L

Les Batteliers de la navigation de Condé ayant feul à î'éxclufîon de tous autres
le droit de charger les Charbons de terre de Mons, de Frefnes, Se d'Anzin le long
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dé l'Efeâut-, ifs pourront les tranfporter par la Scarpe, fa Déudé Se la Lys, en traverfant
le nouveau Canal de jon&ion Se fans être affujettis à rompre charge ; mais ils ne pour¬
ront en aucun cas charger fur la Lys , & fur les haute Se balle Deulle des marchandifes
en retour 5 à peine de confifcation des Batteaux & de cinq cens livres d'amende*

xv il

Les Batteliers. forains qui peuvent fe trouver fur la haute Se balle Deulle Se fur la"
Lys, feront tenus de fe faire aggréger au Corps des Batteliers de Lille, dans le terme
d'un an, après la publication du préfent Arrêt, en payant le demi Droit de réception
& en juftifiant par eux dé la propriété, au moins de la moitié d'un Batteau folide
avec fes; agréts, à l'effet dequoi Sa Màjêfté les difpenfe pour -cette fois feulement Se
fans tirer à conféquence de la néceSi cé d'être Fils de maître ; Se a la charge de fe
conformer aux Statuts Se- Réglemens du Corps dans lequel ils entreront, paSe lequel
tems, Sa Majefté interdit aufdits Batteliers forains qui n'auront point été : reçus, la
faculté de charger fur les haute Se baffe Deufle. Se la Lys, aufil. à peine de confifcation
des .Batteaux &rde cinq cens liyres d'amende.,

XVLILb

Ordonne Sa Majefté que la connoiffance de toutes les contraventions qui pour-
roient furvenir à l'exécution du préfent Arrêt, appartiendra au Sieur Intendant de
Flandre, Sa Majefté lui attribuant-à cet effet toute. Cour Se Jurifdiélion , Se icelle
interdifant à toutes, fes autres Cours Se Juges, à peine de nullité des Procédures Se
de tous dépens , dommages Se- intérêts : Enjoint -Sa Majeflé audit Sr. Intendant de
tenir la main à l'éxécution du préfent Arrêt > fur lequel toutes Lettres néceflaires fe¬
ront expédiées fi befoin eft. Fait au Confeii d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le vingt-huit .Janvier mil fept cens cinquante-deux.

Signé, Mv P. de Voter d-Argensqn.

LOUIS, par-b la-v grace de DIEU, Roi de france et" :de"< navarre rA notre Atné Se féal Cbnfeiller en nos Confeils., le Sr. Intendant Se Commiftaire
départi pour Téxécution de nos ordres en Flandre, SALUT. Nous voulons & Vous
mandons par ces préfentes lignées de notre main , que conformément à l'Arrêt ci-
attaché fous le contre-fcél de notre Chancellerie, cejourd'hui fendu en notre ConfëiL
d'Etat, Nous y étant, vous ayez-à vous employer & à tenk: lamain à fou éxécution
félon fa forme Se teneur ; commandons à notre Huilfier ou. Sergent premier requis,
de lignifier fi befoin.eft, ledit,Arrêt à tous-.qu'il appartiendra ; à ce qu'ils n'en pré¬
tendent caufe d'ignorance , Se de faire pour fon éxecution Se de tout ce que
vous pourrez ordonner en conféquence, tous exploits , lignifications Se autres Acles
requis Se néceftaires, fans .pour ce , demander autre congé ou permiftion. Car tel
est notPvE plaisir. Donné à Verfailles; le vingt-huitième de Janvier l'an de grâce
mil fept cens cinquante-deux, Se de notre Regne le trente-fieptiéme 3 Signé, LOUIS
Et fins Us : Par le Roi. M* P, de Voter d'Argenson»»:.,..

;



JEA N M O R'E AU , Chevalier , Seigneur D E S" E CHE L L E ,

Confeilkr d'Etat > Intendant en Flandre.

v.
* FEU le préjent Arrêt & Lettres patentes expédiées fur iccluim

NO US ordonnons quil fera exécuté félon fa forme & teneur , dans
têtenduè de notre Département , 6 qu'il fera lu, publié & affiché par ~
tout où befoin fera. Fait-ce Zp. Février 1/52» Signé, ©E SECHELLE,

•PAR MONSEIGNEUR ,

L o c n £

À L ï L L Eï
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DU CONSEIL
E ROI ayant été informé du préjudice-
que caufoit aux Manufactures de fon Roy¬
aume, l'introduction qui s'y faifoit des Etof¬
fes des Indes , de la Chine Se du Levant,
;nonobftant les défenfes réitérées par les1
différens Edits, Arrêts Se Réglemens inter¬
venus à ce fujet, a par Edit du mois d'Oc¬
tobre iyz6i ordonné lexécution defdits anciens

Edits, Réglemens Se Arrêts, Se même y a ajoûté de nouvelles pei¬
nes , notamment la peine dé mort dans l'Article premier de cet
Edit, Se par Arrêt de fon Confeil du même mois d'Octobre ïjz6:
Sa Majesté a ordonné des peines très-févéres contre ceux qui fe trou-
veroient coupables de Commerce, port Se ufage de ces Marchandées

mais foit que les différens Juges aufquels la co-nnoif-'
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fance de ces contraventions a été attribuée, fe foient rallentis en
ne prononçant point à la rigueur les peines portées par ces Edits
& Arrêts, Toit que la crainte de ces peines diminue & fe diffpe
lorfque les défenfes ne font pas fouvent réitérées ; Sa Majesté re¬
çoit de nouvelles plaintes, tant de la part des Fabriquans de fon
Royaume , que des Chambres de Commerce établies dans les prin¬
cipales Villes, de ce que l'introdudion 8c le Commerce des Etoffes
des Indes, de la Chine 8c du Levant fe renouvellent de jour en
jour, ce qui caufe une diminution confidérable dans l'employ des
Laines, Soyes , Lins , Chanvres 8c autres matières du crû du
Royaume, &; prive de leur fubfiftance, une multitude d'Ouvriers
qui demeurent fans travail, à quoi Sa Majesté délirant pour¬
voir ; Oui le rapport du Sr. Orry, Confeiller ordinaire au Con-
feil royal, Controlleur général des Finances. Sa Majesté Étant
en son Conseil royal pe Commerce , a ordonné 8c ordonne
que PEdit du mois ffOdobre 1716. 8c l'Arrêt de fon Confeil
du même mois, concernant l'introcludion , port 8c ufage des Toi¬
les peintes ou teintes, Écorces d'arbres, ou Etoffes de la Chine,
des Indes 8c du Levant feront éxécutés félon leur forme & teneur,
ainfi que tous les autres précédens Réglemens, en ce qui n'y elt
point dérogé par le préiènt Arrêt ; défend Sa Majesté à tous Ju¬
ges , de prononcer aucune décharge ni modération d'amende,
ni d'accorder aucun délai pour en favorifer l'obtention, 8c leur
enjoint de faire éxécuter leurs Sentences aufli-tôt qu'elles feront
rendues. Enjoint pareillement Sa Majesté aux Maîtres des Ports,
leurs Lieutenans, aux Juges des Traîtres 8c à ceux des Eledions,
de faire la converfion des peines pécuniaires qu'ils auront pronon¬
cées, en peines corporelles, conformément audit Edit 8c à lecheancedes termes y portés, à peine de répondre du payement-des amen¬
des en leur propre 8c privé nom. Veut Sa Majesté que le Lieu¬
tenant général de Police à Paris, 8c les Intendans 8c Commiffaires
départis dans les Provinces, connoiffent à l'avenir des contraven¬
tions concernant le Commerce, port 8c ufage de/dites Marchau-
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difes Se Etoffes des Indes, de la Chine Se du Levant, leur attri¬
buant Sa Majesté à cet effet toute ^Cour Se Jurifdidtion , pour
juger lefdites contraventions en dernier reiïbrt avec le nombre de
Juges ou Gradués requis par les Ordonnances : veut Se entend
Sa Majesté que le préfent Arrêt, enfemble l'Edit du mois d'Oc¬
tobre iyz6. foient lûs, publiés Se affichés de fix mois en fîx mois
par-tout où befoin fera , en vertu des Ordonnances du Sr. Lieu¬
tenant général de Police à Paris, Se defdits Srs. Intendans Se Com-
miffaires départis dans les Provinces, à ce que perfonne ffen ig¬
nore. Fait au Cônfeil royal de Commerce, Sa Majesté y étant,
tenu à Marly le vingt-huit Novembre mil fept cens trente.

Signé , PhelypEAUX.

LOUIS par Là Orage de DIEU, Roi de Franceet de Navarre , Dauphin de Viennois , Comte
de Valentinois Se Dyois , Provence , Forcalquier Se Terres
adjacentes : A nos A.mez Se féaux Confeillers en nos Con-
feils, le Sr. Lieutenant général de Police a Paris, Se les Srs.
Intendans Se Commiffaires départis pour lexécution de nos
ordres dans les Provinces Se généralités de notre Royaume ,

Salut. Nous vous mandons Se enjoignons par ces préfentes
lignées de Nous, dé tenir , chacun en droit foi , la main àl'exécution de l'Arrêt "ti-attaché fous le contre-feel de notre

Chancellerie , cejourdliui donné en notre Confeil royal de
Commerce , Nous y étant, pour les caufes y contenues comman¬
dons au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis, de
figniiîer ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, à ce que perfonne
n'en ignore, Se de faire pour fon entière éxecution , tous aéles
Se exploits requis Se néceffaires , fans autre permiiîion, nonobftant
clameur de haro, Charrie Normande Se Lettres à ce contraires :
Voulons qu'aux copies dudit Arrêt Se des préfentes collationnées
par l'un de nos Amez Se féaux Confeillers-Secrétaires, foi foit
ajoûtée comme aux originaux. Car tel est notre plaisir,



. f.,4 1Donné à Marly le vingt-huitiéme jour de Novembre, l'An de
grâce mil fept cens trente, Se de notre Regne le feiziéme.
Signé, LOUïS. Et plus bas : Par le Roi, Dauphin, Comte de
Provence. Signé, Phelypeaux. Et fcellé.

JEAN MOREAU,
Chevalier x Seigneur DE ,

d'Etat, Intendant en Flandre.

V" Z?Z7 VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defjus 5

par lequel S A M. AJE S TE' réïu're le défenfes de
faire Commerce, port & ufage des Toiles peintes ou
teintes , Ecorces d'arbres ou autres e'toffes de la Chine ,

des Indes '& du Levant , enfemble /'Edit du Roi don¬
ne' a Fontainebleau au mois d'OFtobre i j16. par lequel
SA MAJESTE' a prononce' des peines contre ceux qui
introduiront dans le Royaume lefdite-s Toiles peintes :
& /tant informe' du préjudice que caufe aux Manufac¬
tures de cette Province VintrodiMion qui s'y fait defd.
Toiles peintes & Etoffes, & l'ufage qu'on en fait nonobf
tant les defenfes réitérées , portées par les différons Edits
Arrêts & Réglémens , ce qui caufe une diminution con¬
sidérable au commerce des Sujets du Roi ; Nous avons
juge' convenable d'y pourvoir , A CES CAUSES.

NOUS ordonnons que ledit Arrêt du Confeil du 28.
Novembre j 730. oenfemble les Arrêts & Reghmem
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yrendus fur cette mature , feront éxécutes félon leur for¬

me & teneur , te faifant, défendons à toutes perfonnes
quelconques d'introduire dans le Roiaume des Toiles
peintes ou teintes > Ecorces d'arbres ou Etoffes de la
Chine , de$ Indes & du Levant, fous les peines portées
par lefàits Réglernens qui neferont réputées comminatoires.

Défendons pareillement à toutes perfonnes de quelque
qualité & condition qu elles foïent, de faire ufage nef
dites Toiles peintes & Etoffes , & de sen fervir pour leur
habillement, à peine contre ceux qui s'en trouveront
révêtus d'encourir les peines portées par les Réglemens ;
authorifons les Employés des Fermes du Roi à l'effet
de dreffer des Procès-verbaux contre ceux qui fe trouve¬
ront révêtus defdites Etoffes, lefquels Procès-verbaux
feront par eux affrmés fuivant l'Ordonnance > pour être
enfuite par Nous pourvu pur les contraventions ainfe
qu'il appartiendra ; & afin que perfonne n'en prétende
caufe d'ignorance, la prefente Ordonnance fera lue ,

publiée & affichée par-tout ou befoin fiera , & éxécutét
nonobjlant oppofitions quelconques. Fait a Lille le vingt-
trois Janvier mil fiept cens cinquante-deux.

■Signé, DE SECHELLE.
PAR MONSEIGNEUR,

LOCRÉ.

De" i3Imprimerie de la veûve de C. M. CRAMÊj Imprimeur
•ordinaire du ROI.



 



A Paris le 3 . Février 1751,

SUR les repréfentatiôns qui Nous ont été faites, Monsieur,par pluûeurs perfonnes qui ont fait venir des plants de
Mûriers, qu'on en avoit éxigc des Droits dans les diiférens
Bureaux de palfage , Nous ayant parti intërelfant de favorifèr
toutes les efpèces de plantations Se principalement celles de
Mûriers dont il s'en fait actuellement beaucoup dans le Royau¬
me j Nous avons confenti qu'il ne fut payé aucun droit tant
fur les plants de Mûriers que fur ceux de toute efpéce.

Nous vous prions de faire part de nos intentions à ce
fujet, à tous les Receveurs de votre Département , pour qu'à
l'avenir ils n'exigent point de Droits fur le plant des Mûriers
& de toute autre efpéce qui entreront dans le Royaume.
Signe , Brissart , Dedeiay de la Garde, d'Erigny ,

Dàugny , Camuset j Borda & Bergeret.

ESSIEURS les Receveurs & Controlleurs des
Fermes du Rol dans les Bureaux établis dans

Vétendue de notre Direchàn , Je conformeront aux Or¬
dres de la Compagnie mentionnés en fa Lettre dont co¬
pie ejl ci-defus ; laquelle fera tranfentè fur le Regijlre
des Ordres , & ils Nous en accuferont la réception.

Fait a Lille le c). Février i/$i.

Le Directeur des Fermes du Rof
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RDRE
QUI defend Vexpédition des Toiles étrangères: n

pour Bordeaux. ! j
<

COMME par Arrêt du 2.2,, Mars 1^511. le Roi a fixel'entrée dans le Royaume des Toiles étrangères , par Mer
par Rouen, 6c par terre par la ville de Lyon, 6c que fi de¬
puis cet Arrêt le Confeil a permis l'entrée des Toiles d'Hol- ?
lande 6c de la Flandre Autrichienne par les Bureaux de la
Flandre françoife , ça été, ou pour la confommation de la Flan-
dre, en payant les Droits à l'entrée > ou pour l'ancien Royau¬
me , en prenant des Acquits à Caution pour acquitter le droit
de 1, livres par pièce de iy. aunes aux Bureaux d'Amiens, St.
Quentin ou Péronne, 6c il n'a pas été queftion de deftiner ces
Toiles étrangères pour Bordeaux,

Nous en conféquence des Ordres de la Compagnie , défen- {
dons aux Receveurs. 6c Controlleurs 6c autres Commis des Bu¬
reaux de notre Départementd'expédier aucunes Toiles d'Hol¬
lande 6c de la Flandre Autrichienne pour Bordeaux, mais feu¬
lement pour Dunkerque, ni même celles déclarées être des
Fabriques de la Flandre françoife, qu'elles ne foient marquées
des marques defdites Fabriques.

Pour Nous afiurer de l'éxecution de ce que defius, lefd»
Sis. Receveurs 6c Controlleurs Nous envoyeront leur foûmifiion
Je s'y conformer au pied de copie.

Eau à Lille le y. Février lyyz.

Le Directeur des Fermes du Rsi
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NOUS 5 CHARLES DE ROHAN,
PRINCE DE SOUBISE, D ' E PI N O Y ET

DE MAUBUISSON, DUC DE ROHAN-ROHAN ,

P AIR de France , Vicomte de Gand, premier Béer &
Connétable héréditaire de Flandre , Sénéchal de Hainaut > Lieu-

f tenant général des Armées du Roi, Capitaine-Lieutenant des
Gendarmes de fa Garde ordinaire 5 Gouverneur & Lieutenant
général pour SA MAJESTE' defdites Provinces de Flandre
6 Haimait, Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de
Lille s fouverain Bailly des Ville & Châtellenie dudit Lille.

TANT informé des différens abus qui fe corn-
mettent dans l'étendue des Réferves de Notre Gou-

1S8# vernement général , à l'occafion de la ChalTe, 6cdefirant y pourvoir par un Règlement qui puiffe con¬
tenir chacun dans fon devoir , Nous avons ordonné 6c ordon¬
nons ce qui fuit.

ARTICLE P R E M I E R.

La Chafle, conformément à ce qui a été pratiqué jufqua
préfent, fera généralement interdite à toutes perfonnes, de quel¬
le qualité ôc condition qu elles foient, dans les Cantons réferves
a titre de plaifirs du Roi, depuis le premier Mars jufqu au premier
Septembre } à peine, contre les contrevenans, de cent florins d'amen¬
de 6c de tous dommages 6c intérêts.

I I.
Dans le temps permis pour la Chafle , ceft-à-dire , depuis le

premier Septembre julqu'au premier Mars , perfonne ne pourra
chàfler dans les Cantons réferves à titre de plaifirs du Roi , fans
Notre permiflion exprefle, ou celle du Commandant pour Sa Ma-
jefté dans la Place d'où dépend chaque Réferve ; 6c ceux qui y
contreviendront , fubiront la peine de trois mois de Prifon ,, 6c
d une amende de cent florins. Exceptons cependant les Gentils-



hommes > Hauts-Jufticiers ce Vicomciers qui poiîédent des terres à
ce titre dans lefdites Réferves , auxquels Nous permettons de chaf-
ler fur lefdites terres dans le temps permis, accompagnés d'un Va-
jet où d'un Garde feulement, lefquels ne pourront, fous quelque
prétexte que ce foit, y chaffer que conjointement avec lefdits Seig¬
neurs. Et comme il fe trouve des Abbés, Chapitres & Eccléfîafti-
qùes qui poffédent des terres au même- titre dans lefdites Réferves,
leur permettons, de commettre leur Ra.illif, ou tel autre Officier
qu'ils jugeront à propos, pour exercer en leur nom le droit de
Chafle dans lefdites terres, accompagne d'un Valet ou d'un Gar-*
de feulement, ainfi qu'il e£t ci-demis, expliqué, à condition que;
chacun defdits Seigneurs Eccléfiaftiques nommera un feul Officier
pour toutes les Terres qu'il pofféde dansxhacune defdites Réferves,
8c qu'if autorifera cette nomination par un aéle ligne de lui ^

que l'Officier ainfi: nomme Nous préfentera , ou au Comman¬
dant pour Sa Majefté dans la Place d'où dépendra ladite Réfer—
ve, pour en obtenir une permiffion par écrit de chaffer dans lef¬
dites terres : & au-défaut de ladite formalité de la part defdits
Seigneurs Eccléfiaftiques, ils feront; condamnés, à une amende-
de trente florins.

I I l
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir levé des oeufs ou

les nids de Perdrix dans l'étendue defdites Réferves, fubira la
peine de trois mois de Prifon 8c d'une amende de cent florins ;;
8c ceux qui en feront trouvés faifis, feront cenfés les avoir levés
8c punis comme coupables : de même, ceux chez, qui l'on trouve¬
ra des Perdreaux vivans,

I V.
Ceux qui feront convaincus d avoir tendu des collets ou fi¬

lets, ou d'avoir dreffé des pièges pour fbrprendre le Gibier dans
lefdites Réferves, fubiront ladite peine de trois mois de Prifon , 8c.
de cent florins d'amende. Enjoignons à tous Propriétaires & Fer¬
miers des terres 8c maifons fituées dans l'étendue defdites Réferves,.
de vifiter diligemment toutes leurs hayes, enclos 8c terres labou¬
rables, ou autres appartenans à eux ou à titre de Ferme , d'en
ôter les collets 3 filets 8c autres pièges qu'il y aura , à peine d'être
cenfés les avoir tendus eux-mêmes, s'il fe trouve chez eux du Gi-



bicr, ou qu'ils foient iufpech pour avoir été convaincus autre¬
fois d'avoir tendû des collets ou filets, ou d'avoir dreflé des pièges
pour furprendre le Gibier, Se condamnés à l'amende.

y.
Ceux qui auront des Chiens dans l'étendue defdites Réfer-

ves, feront obligés de les tenir à l'attache, ou de leur mettre au
col des billots longs au moins d'un pied Se demi , fufpendus de
travers & gros de quatre pouces, Se ne pourront les mener eux-
mêmes à la Campagne quand ils iront labourer ou autrement ; le
tout à peine de vingt florins d'amende.

VI.
Nuls Particuliers, exceptés ceux qui auront droit de chaffcr

dans l'étendue defdites Réferves , ne pourront avoir Lévriers ,
Chiens couchans Se autres drefles à la Chafle ; Se quand on leur
en trouvera, ils feront punis de vingt florins d'amende Se de la
perte de leurs Chiens.

V I I.
Tous les Habîtans des terres fituées dans lefdites Réferves ,

feront tenus d'abbattre les nids de Pies qui fe trouveront fur les
Arbres des terres qu'ils pofledent, ou des chemins qui y abor¬
dent, à peine de fix florins d'amende pour chaque nid où il fe
trouvera avoir des Petits.

VIII.
T o u t e s fortes de filets, lacets Se autres pièges fervans à fur¬

prendre le Gibier, feront confifqués, Se tous les Habitans des terres
muées dans lefdites Réferves, chez qui on en trouvera, fubiront
la peine de trois mois de Prifon Se de vingr florins d'amende.

I X.
Tout Particulier qui fera convaincu d avoir blefle ou tué, de

quelque façon que ce foit, des Cignes fur Rivieres , Canaux ,
Foffés des Places ou même dans l'étendue defdites Réferves, fera
puni de quatre mois de Prifon Se d'une amende de cent florins.

X.
T o^u s Manans Se Habitans des Villes, Bourgs Se Villages de

Notre Gouvernement général, qui feront commerce de Poudre,
de Dragées ou menu Plomb , ou qui en auront chez eux, feront
punis de trois mois de Prifon Se de cent florins d'amende*.



XL
Tous Propriétaires ou Fermiers des terres dans l'étendue des

Plaines réfervées pour Sa Majeflé, feront tenus de n'y fouffrir aucun
trou où un homme fe puiflfe tenir caché, foit debout ou allis ,
nour tirer, à peine de cinquante florins d'amende.

X I I.
D e toutes les contraventions fufdites, les Chefs de familles <k

Maîtres de maifons feront refponfables pour leurs enfans 5c domef-
tiques, 5c les amendes ci-deflus feront appliquées, moitié aux Dé¬
nonciateurs 5c l'autre moitié au profit de Sa Majefté.

Ordonnons aux Baillifs, Mayeurs , Lieutenans , Eche-
vlns, Gens de Loi des Villes, Bourgs, Villages & Hameaux
lieues dans l'étendue des Réferves de Notre Gouvernement général,
de faire arrêter 5c conduire aux Gouverneurs ou Commandans

pour le Roi des Places d'où ils dépendent, tous ceux qui fe trou¬
veront chaflans fur les terres fituées dans lefdîtes Réferves, pen¬
dant le tems défendu, comme aufli tous ceux qui n'ont point le
droit de Chaflè dans le temps permis , pour les mettre en Prifon
de leur faire fubir les peines portées par la préfente Ordonnance ;
à l'exception des Militaires, Hauts-Jufticiers & Vicomtiers, lef-
queîs, en cas de contravention à cette Ordonnance, ils feront
feulement obligés de dénoncer aux Gouverneurs ou Commandans
pour le Roi des Places d'où ils dépendront : Leur enjoignons en
outre de tenir la main à l'éxecution de la préfente Ordonnance ,

laquelle fera lue, publiée 5c .affichée es lieux 5c en la maniéré ac-
coûtumée.

F a i t à Paris, le dix-fept Février mil fept cens cinquante-deux.
Signé, CHARLES DE ROHAN , PRINCE DE SOUBISE.

PAR SON ALTESSE,
Forceville.

Lué & publiée es Vlaids de la Gouvernance çr fouverain Bailliage de Lille ?
dit vingt-quatre Février mil fept cens cinquante-deux , Oui & ce Requérant le Pro¬
cureur du Roi y par le Greffer dud. Siège foujfigné. Signé , D. J. M. Potthau.

De rimprinerie de la veûvc cie G. M. Crame' , Imprimeur ordinaire du Roi.



A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Q UI permet la fonte des Graines de Lin du crû des Provin¬

ces de Flandre , LJayriaut, Picardie & Artois , pour être
tranfportées dans celles de Normandie & Bretagne , enpre¬
nant des Acquits à Caution , pour en ajfûrer la defiination.

Du 2.x. Février iy$z-

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etata

LE R O I sécant fait repréfenter , en fon Confeil > l'Ar¬rêt du ii. Août 173 8é par lequel Sa Majefté avoit
fait défenfes à toutes perfonnes de tranfporter dans les Pays
étrangers aucunes Graines de Lin > de Col fat , de Na¬
vette , Se autres Graines fervant à faire de l'Huile, à peine
de confïfcation Se de cinq cens livres d'amende ; enfem-
ble un autre Arrêt du 3. Décembre 1743. par lequel Sa
Majefté , en, renouvellanc les mêmes difpoiitions , aurait



( 1 )
aufll défendu fous les mêmes peines , d'en faire fortir Se
embarquer par les Ports de Dunkerque , Calais, faint Val-
1ery Se autres, fous prétexte de deftination pour d'autres Pro¬
vinces du Royaume. Et Sa Majefté étant informée que quoi¬
que par ces Arrêts 011 n'ait eû d'autre objet que d'empêcher
que les Graines propres à faire de l'Huile , qui feraient re¬
cueillies dans les Provinces de Flandre , Haynaut , Picardie
Se Artois , ne pufient être tranfportées dans les Pays étrangers
pour y être converties en Huile , au préjudice des Propriétai¬
res des Moulins établis dans lefdites Provinces, Se des Ou¬
vriers qui y font occupés ; Se que par autre Arrêt du zi.
Mars 1744. Elle aurait déclaré n'avoir entendu interdire le
ttanfport dans les Provinces du Royaume, des Graines de
Lin , de Navette , Se autres propres à femer , & particulière¬
ment celles du crû de Calaifis , à la deftination des Ports de
Brétagne Se de Normandie, en prenant les précautions y dé-
lignées : cependant les diipofitions trop générales de l'Arrêt du
3. Décembre 1743. ont empêché le tranfport des Graines de
Lin des Provinces de Flandre , Haynaut, Picardie 8c Artois,
dans celles de Normandie 8c de Brétagne ou elles font né-
ceffaires , comme étant plus propres que celles qui fe recueil¬
lent dans le Pays même , à femer, pour recueillir des Lins
de meilleure qualité j à quoi voulant pourvoir : Oui le rap¬
port , le Roi étant en son Conseil , a ordonné 8c or¬
donne que dorénavant, Se à compter du jour de la publica¬
tion du préfent Arrêt , il fera permis de faire fortir des Pro¬
vinces de Flandre, Haynaut, Picardie Se Artois, les Grai¬
nes de Lin du crû defdites Provinces, à la deftination de cel¬
les de Normandie Se de Brétagne -, à la charge par les Né¬
gociants Se Commiffionnaires qui en feront l'envoi, de pren¬
dre aux Bureaux des Fermes des Acquits à Caution , pour
juftifier de la deftination Se du déchargement defdites Grai¬
nes de Lin dans les Provinces de Normandie Se de Brétagnef
faute de quoi lefdites Graines de Lin feront failles Se confif



( 5 ).
quées , & le Négociant ou Commifïïonnaire qui en auront
fait l'envoi, condamnés en trois cens livres d'amende , 6c à
payer le prix defdites Marchandées fi elles nont pû être fai¬
lles 6c arrêtées. Et fera le préfent Arrêt lu, publié 6c affiché
par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu pour les Finances, a Verfailles le vingt-
deux Février mil fept cens cinquante-deux. Signé , M. P.
de VoYER d'ArGENSON.

JEAN MOREAU, Chevalier, Seigneur de Sechelle,
Confeiller d'Etat > Intendant en Flandre.

F, U rArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus.
NOUS ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa

forme & teneur 9 & à cet effet lu , publié & affiché dam
toute Vétendue de notre Département 9 a ce que perfonne n en
ignore. Fait ce premier Avril 1/5%* Signé, DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR f

LOCRÉ.

De l'Imprimerie de ia veûve de C. Cramé * Imprimeur
©rdinaire du Roi.



 



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROL
EN éxecution,& interprétation de celui du Juin

17 51 ■ portant établiffèwent & levée pendant dix ans »

de Droits fur les Vins , Bierres & Eaux-de-vie à
Lille, en faveur de VHôpital général de la Charité
de la même Ville,

Rendu à Ferfailles le %6. Février ijjz.

Extrait des Regijires du Confeil d'Etat,
1|7 EU par le Roi étant en fon Confeil, l'Arrêt rendu en
V icelui le neuf Juin mil fept cens cinquante - un , par le¬

quel Sa Majefté a ordonné que pendant dix années qui commen¬
cer© ient au premier Juillet fuivant, il fera levé & perçd en fa-
mm'àz ïHôpital général de la Charité de Lille, un Droit de vingt-



. ( 1 )
quatre patars fur chaque pièce de Vin , demie 6c quart à propor¬
tion , qui fera payé à 1 entrée de ladite Ville par toutes fortes de
perfonnes de quelque rang, qualité 6c condition quelles foient s

États-Majors, Nobles, Eccléfiaftiques, Privilégiés, Chapitres, Com¬
munautés religieufes 6c autres, fans néanmoins que le payement
de ce Droit puiffe en aucune façon préjudicier à leurs anciens Pri¬
vilèges 6c Exemptions, 6c que ledit Droit puilfe être perçû fur les
Vins qui ne feront que palfer par la Ville, fans y être déchargés 6c
encavés, que pendant le même terme de dix années qui commen¬
ceront comme delfus , il fera pareillement levé 6c perçu au même
profit, un Droit de cinq patars par rondèle de forte Bierre de foi-
xante-douze Pots, demie 6c quart à proportion , payable par tou?
tes les perfonnes ci-delfus 6c tous ceux indiftinétement qui enca-
veront chez eux dans lad Ville ou dans fa Banlieue, de la Bierre
pour y être confommée , fans cependant que la petite Bierre puifle
être fujette à aucun nouveau Droit, ni que celle compofée de deux
avots puilfe être réputée pour petite ; que pendant ledit terme de
dix années comme delfus, il fera levé 6c perçû audit profit, un
Droit de deux patars fur chaque pot d'Eau-de-vie qui fe diftribuë ,
dans les Cantines de ladite Ville de Lille 6c de fa Banlieue :■ per¬
met Sa Majefté aux Adminiftrateurs de la Charité générale de Lille
de régir par eux-mêmes, ou de faire régir ou d'affermer lefdits
Droits 6c Impôts, ainfi qu'ils trouveront plus convenable pour l'in¬
térêt , le bien 6c l'avantage dud. Hôpital général ; 6c Sa Majefté
étant informée que nonobftant les foins des Adminiftrateurs , ils
n'avoient pu commencer à joiiïr defd. Droite qu'au prémier No¬
vembre dernier, qu'ils n'en ont pas même jouï en entier, parce
qu'il s'eft préfenté plufieurs difficultés, nommément à l'égard de la
Terre de Billau fituée à la porte des Malades, qu'on prétend ne
devoir pas être alïlijetie aufd. Droits ; que les Bralfeurs cherchent a
affranchir du Droit, les Bierres dans la compofition defquelles il. entre
quelque chofe de moins que deux avots de grains ; que les Marchands
de Vin voudraient qu'on leur fit déduétion du Droit à proportion du

, déchet qu'eUuyent leurs Vins dans la route 3 que l'on- contefte le



Droit fur îes Bierres braffées pour les Cantines militaires, tant à
Lille que dans la Citadelle 6c au Fort de St. Sauveur j qu'il eft
néceffaire de ftatuer fur l'exemption des Toupes Suilfesj enfin que
plufieurs Communautés Religieufes prétendent s'exempter dud. Droit
fous différens prétextes : à quoi Sa Majefté délirant pourvoir 5 vu
fur ce lavis du Sr. de Sechelle, Confeiller d'État, Intendant en
Flandre. Oui le rapport, le Roi étant en son Conseil a or¬
donné 6c ordonne que ledit Arrêt du neufJuin mil fept cens cin¬
quante-un , fera éxécuté félon fa forme 6c teneur, 6c en l'interpré¬
tant en tant que de befoin , a réglé & ftatué ce qui fuit.

ARTICLE PREMIER.

Les dix années de jouïflance des Droits d'Oéiroi impofés fur les tion des 'dix
Vins, Bierres 6c Eaux-de-vie par le fufd. Arrêt, en faveur de l'Hô-
pital général de la Charité de Lille, auront cours depuis le prémier
Novembre dernier, 6c finiront le dernier Oétobre mil fept cens
foixante-um

I L

Les Marchands de Vin de la Ville de Lille qui vendront des vins
Vins du nombre de ceux qu'ils ont ou auront en magafîn, pour
être confommés hors de lad. Ville, Banlieue 6c dépendances, pour¬
ront demander la reftitution du Droit qui aura été payé à l'entrée 3
en juftifiant de la fortie en bonne 6c due forme»

î II

Il ne fera fait aucune déduétion ni modération de Droits pour Dkhh du
• s* 11/1 1 T r» • rf 1 i ViftS&7l TQHtg»

laiion de dechet que les Vins pourraient eiiuyer pendant leur route.

I V.

Le Droit de cinq patars par rondèle de Bierre, demie 6c quart Pierre de
\ - r a r 11 • r .ri- / deux avoti eV
a proportion , iera perçu iur toutes celles qui ieront rabriquees avec



( 4 )
du grain neuf, fans aucune exception , foit que la rondèle ne foie
compofée que de deux avots de Grains, ou au-dellbus, Sa Majefté
n'exemptant dudit Droit que les feules petites Bierres que les Braf-
feurs , Cabaretlers braflans 3c les Bourgeois, tirent du marc de leur
braffin, fans qu il y rentre de Grains neufs.

V.

rngM- Les Droits d'Oéfcroi dont s'agir, feront levés & perçûs dans l'en-
le & Fort de ceinte de la Ville de Lille, dans fa Banlieue 3c Dépendances, dans
St. saveur.

touce l'étendue de la Terre de Billau fituée hors ladite Ville au

fauxbourg des Malades, comme auffi dans la Citadelle de Lille
3c au Fort de St. Sauveur.

V I

Cantines mi* Les Bierres braflees pour les Cantines militaires, 3c les Vins
3c Eaux-de-vie qui fe débiteront dans lefd. Cantines, feront aflujèties
au payement defd, Droits , ainfi que celles qui fç confomment;
dans la Ville.

V I I.

TreupetSut/- j Es yroupes Suides ne jouiront de l'exemption que dans la
proporrion portée par le Règlement arrêté au Confeil le quatre
Août mil fept cens feize,

V I I I,

Jf£u£t"*fes Nulle Communauté Religietife de l'un & de l'autre fêxe, de
quelque Ordre que ce foit, même les Freres de l'étroite obfervance
3c autres de quelque privilège qu'ils puiffent jouir, quoiqu'ils ne foienc
point nommés dans le prefent Arrêt, ne pourront être exempts
d'aucuns defd. Droits, pour quelque caufe 3c fous quelque prétexte



( 5 )
que ce foie : enjoint Sa Majefté au Sr. Intendant &: Commiflaire
départi pour l'éxecution de fes Ordres en Flandre, de tenir la main
à l'éxecution du préfent Arrêt 5 fur lequel, fi befoinen eft, toutes
Lettres néçeflaires feront expédiées. F ait au Confeil d'Etat du
Roi, Sa Majefté y étant, tenu pour les Finances, à Verfailles le
vingt - fixiéme jour de Février mil fept cens cinquante - deux.

Signé, C. R. de Voyer,

JEAN MOREAU, Chevalier, Seigneur DE SECHELLE ;
Çonfeiller d'Etat > Intendant en Flandre*

Ve U IArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffits,
NOUS ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa for¬

me & teneur y & à cet effet lu , publié & affiché par-tout où ht-
foin fera, à ce que perfonne n'en ignore. Fait ce dix-huit Mars
iy5b Signé, D E S E Ç H E L L E,

. PAR MONSEIGNEUR l
COÇRÉ.

De llmpiinierie de la veûve de C. M. C r. a m i \ Jmprirne^s
ordinaire du Roi



 



 



 



A. Paris le f. Mars iy$2*

VOUS fçavez , Monsieur , que par Arrêt du Confeil du 8. Mars1733. la fortie des vieux Linges, vieux Drapeaux, Drilles ëc
Pattes, rognures de Peaux , Parchemins & autres femblables matières
fervant à la fabrication du Papier a été permiie pour l'Etranger, mais
en payant 30. livres du cent pefant , & qu'en cas de fraude , il a été
ordonné la peine de la confifcation de la Marchandife , Charettes 3

Chevaux , Equipages , &: de 3000. livres d'amende.
Cependant il a été porté des plaintes réitérées au Confeil fur ce qu'au

préjudice des difpoiicions dudit Arrêt, il paflbit à l'Etranger en fraude,
quantité de ces matières dont les fabriques de Papier fe trbuveroient par
ce moyen dépourvues ; fur quoi le Confeil Nous charge de renouveller
nos Ordres pour tenir la main à ce qu'a toutes les forties du Royaume, le
droit de 30. livres par quintal foit éxactement perçu.

Nous vous prions de donner les vôtres dans tous les Bureaux de fortie
de votre Département, pour réveiller la deffus l'attention des Commis &z
& Brigades , pour qu'il foit fait les vif tes les plus éxactes & pour que dans
le cas où par les viiites il feroit trouvé de ces matières dont il 11'auroit point
été fait déclaration

, la conf fcation ainfi que les Voitures & Bàtimens fur
lefquels elles feroient chargées en foit pourfuivie fans aucun ménagement
avec l'amende de 3000. livres prononcée par l'Arrêt du 8. Mars 1733»
vous aurez agréable de Nous accufer la réception de la préfente , ëz de
Nous informer à l'adrelfe de M. Gigault , du jour que vous aurez donné
vos Ordres en conformité. Signé, Borda , Brissart , Pvoslin , Fontaine
& d'Erigny.

A Lille le 13. Mars 1732.

7| ,fESSIEUR.S les Receveurs , Contrôleurs , Vifncurs , Capitaines génf
•*- raux y Brigadiers , fous-Brigadiers , çf autres Employés des Fermes du
Roi de notre Département, fe conformeront aux Ordres du Confeil mentionnés
en la Lettre de la Compagnie dont copie eft cDde[fus ; en faijant l'es viftes &
recherches pour arrêter & faifir les vieux Linges , vieux Drapeaux , Drilles &
Pattes y rognures de Peaux & Parchemins dr autres femblables matières fervant
a la fabrication du Papier , que l'on voudra faire pajfer a l'Etranger en fraude
du droit de 30. livres du cent pefant y porté par l'Arrêt du Confeil du 8. Mars
1733. Pour Nous ajfûrer de l'exécution du préfent Ordre, il fera enregïflré fur
le Régi[Ire des Ordres qui font dans les Bureaux & porté fur les Portatifs des
Capitaines généraux Çr Brigadiers ? duquel ils Nous envoyeront leur ampliâtion
au pied de copie*

Le Dire&eur des Fermes du Roi,



 



EXTRAIT
DES REGISTRES
DU CONSEIL D'ETAT.

VEu par le Roi étant en fon Confeil, le Mémoire pré-fenté à Sa Majefté par LEvêque de St. Paul de Léon r

qui a obtenu une fomme payable en un certain nombre d'an¬
nées fur l'Abbaye de Marolles fituée en Haynaut, lors de
féleétion du dernier Abbé , pour la réédification de fa Mai-
fon épifcopale qui a été incendiée, &c par lequel il fupplioit
Sa Majefté de lui accorder la fomme entière, & de ne pas
permettre qu'on retienne fur cette fomme ni le vingtième ni
le fixiéme ni aucune autre charge : vû auffi l'Arrêt rendu le
il. Juillet 1714. par lequel Sa Majefté a déclaré communs
avec rAbbé de St. Vinocq à Bergues, les Arrêts que les Srs.
Archevêque de Cambray , Evêque de St. Orner, & les Abbés
de Clair-marais , St. Bertin &c de St. Eloy , ont obtenus con¬
tre leurs Penfionnaires, les 6. Septembre 1711. & 16 Avril
$711. <k en conféquence a ordonné qu'en payant par les Sup-



Î)lians les penfions affignées fur leurs bénéfices , déduction feraaite annuellement du fixiéme d'icelles , pour la contribution
des Penfionnaires aux diftérentes charges aufquelles lefd béné¬
fices font aifûjétis ; Se Sa Majefté étant auffi informée qu'indé¬
pendamment de la retenue du fixiéme que lefd. Archevêque,
Evêque Se Abbés ont fait à leurs Penfionnaires,il y a quelques Abbés
dans la Flandre qui ont exigé de leurs Penfionnaires la retenue
du Dixième , Vingtième Se autres charges en augmentation de
la retenue dudit fixiéme , Se afin de prévenir toutes difficultés
à l'avenir : Ouï le rapport, Sa Majesté Étant en son Conseil,
a déclaré Se déclare que l'Arrêt du douze Juillet mil fept cens
vingt-quatre, ainfi que ceux des fix Septembre mil fept cens
vingt-un Se vingt-fix Avril mil fept cens vingt-deux , feront
exécutés félon leur forme Se teneur , Se qu'en payant par les
poffieffeurs des bénéfices dans la Flandre , Haynaut Se Artois
les penfions aflignées fur eux, déduétion fera faite annuellement
du fixiéme d'icelles pour la contribution des Penfionnaires aux
'différentes charges aufquelles lefd. bénéfices font aifûjétis, S-a
Majefté n'ayant point entendu qu'il put être fait aucune autre
retenue pour raifon du Dixième , Vingtième, ou autres Im-
pofitions quelconques, ni que la retenue du fixiéme dut avoir
lieu pour les Sommes limitées Se payables en un certain nom¬
bre d'années, que Sa Majefté veut bien accorder pour la réédi¬
fication des Eglifes , Bâtimens Se autres ouvrages deftinés auo ' t?

Service divin , ou pour le logement des Evéques Se autres Mi-
niftres de l'Églife, Se nommément pour la fomme que Sa Majefté
a accordée au Sr. Evêque de St. Paul de Léon , pour la réédi-
fication de fa Maifon épifcopale qui a été incendiée, fans néan¬
moins que lefdites Abbayes puilfent prétendre aucune modéra¬
tion fur le Vingtième de leurs revenus pour raifon de l'éxécu-
tion du préfent Arrêt, Se fera le préfent Arrêt éxécuté non-
obftant oppofitions ou empêchemens quelconques, Se feront fur
•îcelui toutes Lettres néceffaires expédiées fi befoin eft. Fait au Con-
feil d'État du Roi, Sa Majefté y étant,tenu à Verfailles le dixiè¬
me de Mars mil fept cens cinquante-deux. Signéfl. R. de Vqyejl.

i



LOUIS , par la grace de DIEU, Roi de franceet de Navarre ; à notre Huiflier ou Sergent premier
requis, Nous te mandons Se commandons par ces Préfentes
lignées de notre main que l'Arrêt ci-attaché fous le contre-fcel
de notre f Chancellerie , cejourd'hui rendû en notre Confeil
d'État, Nous y étant, tu lignifies à tous qu'il appartiendra à
ce qu'ils n'en prétendent caufe d'ignorance , Se rafles au fur-
plus pour l'éxecution dudit Arrêt tous exploits, lignifications Se
autres aétes requis Se nécefîaires, fans pour ce demander autre
congé ni permiflion : Car tel est notre plaisir. Donné à
Verfailles le dixième jour de Mars l'an de Grâce mil fept cens
cinquante-deux, Se de notre Regne le trente-feptiéme. Signé,
LOUIS. Et plus bas : Par le Roi C, R. de Voyer,

*

De l'Imprimerie de la veûve de C. M» Crame $ Imprimeur
ordinaire du Roi
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I,
QUI ordonne qu'il ne pourra are publié & affiché aucunes Lo¬

teries dans le Royaume , quelles, ne [oient autorifées par Sa
Majejlé : S fait defenfes à, toutes perfonnes , de quelque qua¬
lité & condition* quelles, foient, deJe charger de la * dijlribution. '
d'aucuns billets de: Loteries: y fans au préalable en avoir ob¬
tenue la permiffon par écrit du Jieur Lieutenant général de^
Police dans la ville, de Paris } & des fieurs- Lntendans dans
les Provinces«

De f . Avril
Extrait, des Regijlres dm ConfeiL a Etatv

LE ROI étant informé qu'il a. été publié & affiché ati>Port-Louis une Loterie;, fous le- titre de Treizième Lo¬
terie de Caldenbwuk ; que le Sr. Quimper Négociant à l'Orient
s'eft chargé de îacorrefpondance. de cette: Loterie, quilën a même
été diltribué pLufîéurs billets en Bretagne fans aucune autorité, quoi¬
que cette Loterie (oit faufil & fugpofée : Et comme il ne doit être pu¬
blié & affiché aucunes Loteries dans le Royaume , ni difiribné dé
billets fans que lefditcs Loteries foient autorifées par Sa Majefté ,,

& qu'il convient de prévenir de pareils abus dans, la fuite. Sai.



( :t 1 V.l
Majefté voulant y pourvoir: Oiii le rapport, Sa Mates?! étant
jen son Conseil

, a ordonné & ordonne qu'il ne pourra être
publié Se affiché aucunes Loteries dans le Royaume , de quel¬
que nature quelles fhient, ni ditribué aucuns billets, fans que
leidites Loteries foienc aucorifées par Sa Majefté ; fait défenfes
à cous Négocians, Marchands, Banquiers, Se à toutes autres
perfonnes, de quelque qualité Se condition quelles foient, de
le charger de la diftribution d'aucuns billets de Loteries, fans
3a permiffion par écrit du Sr. Lieutenant général de Police dans
la ville de Paris , Se des Srs Intendans Se Commîflaires dépar¬
tis dans les Provinces, à peine de reftitution des Sommes re¬
çues pour les billets diftribués, de trois mille livres d'amende»
Se de plus grande peine fi le cas y écheoir. Veut Sa Majeftç
que le Sr. Quimper Négociant a fOrient, foit tehu de reflituèr
aux Porteurs des billets de celle de CalctefiBrouk par lui diftri-
bués, les Sommes par lui reçues pour lefifits billets, Se qu'à ce
faire il y foit contraint par corps ; lui défend d'en dïiîribuer da¬
vantage fous les peines ci-dé3us. Enjoint Sa Majefté au Sr. Lieu¬
tenant général de Police à Paris , Se aux Srs. Intendans Se
Cornmi flaires départis dans les Provinces', de tenir la main à
l'éxecution du préfênc Arrêt, qui fera imprimé, lu , publié Se
affiché par-tout où befo.in fera , afin que perfonne n'en ignore.
Fait au Confeil d'État du Roi , Sa Majefté y étant, tenu pour
les Finances, à Verfailles le neuvième jour d'Avril mil fent cens

cinquante-deux. Signe, M. P. de Voyer d'Argeïvson.

IOUIS , par la grace de DIEU , Roi de france, etde Navarre : Dauphin de Viennois , Comte de Vaien-
minois Se Dyois, Provence , Forçalquier Se Terres adjaçefites : A

-•notre amé Se féal Con.feiil.er en nos Conieils le Sr.Lieiitenanç
-général de Police de notre bonne Ville , Prévôté Se Vicomte
3e Paris , Se aux Srs, Intendans Se Commilîàires départis pour
%exécution de nos. Ordres dans les Provinces Se Généralités de.
Eotre Royaume > Salux. Noos vous mandons Se .enjoignons par



( 3 ^
mes Préfentes lignées de Nous, de tenir, chacun en droit foi,
la main à lexécution de l'Arrêt dont extrait eft ci-attaché fous
le contre-fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu en no¬
tre Confeil d'Etat, Nous y étant, pour les caufes y contenues*
Commandons au premier notre Huifiîer ou Sergent fur ce re¬
quis , de fignifier ledit Arrêt k tous qu'il appartiendra, à ce que
perfonne n'en ignore ; & de faire , pour l'entière éxecution du¬
ce lui , tous aéles ôc exploits néceffaires, fans autre permillion ,
nonobftant clameur de Haro , Chartre normande & Lettres à
-ce contraires. Voulons qu'aux copies dudit. Arrêt Ôc des Préfen¬
tes , collationnées par l'un de nos amés ôc féaux Confeillers Se¬
crétaires , foi foit ajoûtée comme aux originaux : Car tel est
notre plaisir. Donné à Verfailles le neuvième jour d'Avril,
l'an de grâce mil fept cens cinquante-deux , ôc de notre Regno
le trente-feptiéme. Signé, LOUIS, Et plus bas : Par le Roi,
Dauphin, Comte de Provence. Szgr/é, m. P. de Vo ver
d'Argenson. Et fcellé.

v

JEAN MOREAU., Chevalier, Seigneur de Sechelle >

Confeilhr d'Etat, Intendant en Flandre.
E U FArrêt dit Confeil d'Etat ci-defus , & Lettres patentes
expédie far ieeluL

N G US ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur , & à cet effet là , publié & affiché par-tout
ait il appartiendra y a ce que perfonne n en ignore. Fait ce vingt
Avril iy5i' Signé , DE SECHELLE,

PAR MONSEIGNEUR,
LOCRÉ,

«

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. -Cramé,*''Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



PAR LE ROL
E foufligné Directeur des Domaines qui a
vû le Procès verbal rendu le neuf du préfent
mois , à la charge de Thomas Mijfiven, Bat-
telier du Hameau de Scoubrouck.

Dit que les Ordonnances des quatre Mem~
bres de Flandre des 3. Novembre i6iz. Se

14. May 1671. ont impofé un Droit fur tous Beftiaux qu'on
feroit fortir de la Province, celle de 1671. Art. VII. porte :
toutes les perfonnes foit propriétaires ou conducteurs défaits
Beftiaux , feront obligés de donner connoijjance aufd. lieux 9
de la quantité & qualité des Beftes qu 'ils voudront faire for-
tir & d'en payer le Droit, fur peine dé conftfcation des Beftes
non déclarées & de douTp ftorins d'amende de chacune.

Les Ordonnances ayant ainfî affûjetti les Beftiaux à un
Droit de fortie, il eft conftant que l'efprit de ces mêmes Or¬
donnances eft d'éloigner tous moyens dont les Habitans du
Pays pourroient fe fervir dans la vue de frauder le Droit
Impofé.



"( 1 )
Ce principe fait une loi générale en fait de Régie des

Fermes du Roy, Se en partant de là, il faut néceffairemenc
convenir, que fi un habitant de Flandre qui amène de chez
lui au marché de Bergues- des Beftiaux pour les y vendre ,

dirige fa route par la province d'Artois, il doit en faire une
déclaration préalable au premier Bureau Se fe munir d'un per¬
mis qui allure la deftination defd. Beftiaux : conféquence tel¬
lement inféparable de fon principe que ne pas l'admettre, c'eft
faper par les fondemens les difpofitions des Ordonnances Se
vouloir que le particulier refte le maître de payer ou de ne
pas payer les Droits dont il eft tenû, lorfqu'il fort fes Beftiaux
de la Province.

Pour plus grande intelligence du fait, Thomas MïJJiven
Battelier ordinaire de Scoubrouck, à la charge de qui eft ledit
Procès-verbal, avoit fon Batteau chargé de fept Porcs &: de
deux Moutons, qu'il avoue venir de Flandre, il fort de la
Province avec ces Beftiaux, il entre en Artois Se vient mê¬
me jufques dans le fauxbourg de St. Orner ; fi donc MiJJiven
n'eft pas muni d'une expédition qui affûre la deftination defd.
Porcs Se deux Moutons, fi même il n'en a pas fait décla¬
ration au Bureau de Scoubrouck où le Fermier a fon Com¬
mis , qui eft le lieu du départ Se le dernier de la route juf-
qu'à St. Orner, il refte le maître de les décharger au faux-
bourg de lad. Ville & de les y vendre foit par lui-même, foie
par les particuliers à qui ils appartiennent.

Dans cette fuppofition il étoit dû un droit au Fermier fur
ces fept Porcs Se deux Moutons Se Thomas Mijfiven qui
n'en a pas fait de déclaration ni pris permis, qui en aftïire la
deftination , s'approprie ce Droit au préjudice du Fermier à
qui le Roi en a donné la jouïfTance à titre de Bail. *



( 5 )
Miffïveri par la conduite qui! a tenu eft donc refte le maître

de difpofer du Droit, ceft pi^cifement ce que l'Ordonnance ne
veut pas &c ce que Mrs. les Intendans de la Province ont fpéciale-
ment défendu, dans les.cas mêmes où pour faciliter le Commerce des
BelHaux d'une Province à l'autre du Royaume , enfemble les
marchés des Villes & Bourgs, defdites Provinces , ils ont or¬
donné la rêftitution des Droits pour les Beftiaux qui feront
ramenés defdits marchés fans y avoir été vendus 5 ils ont dé¬
claré pour prévenir les fraudes & abus qui fe commettent dans
la perception & Régie de ces Droits , n'accorder cette grâce
qu'aux conditions par les Conducteurs de faire des Déclara¬
tions jufies de leurs Beftiaux , de leur quantité & qualité, au
Commis du premier B uréau qui leur en donnera le billet de
permis : ce font les d fpofîtibns expreffes de l'Ordonnance de
M. DE BAREN I IN du ? J. Août 1704. cy rapportée, la¬
quelle depuis a été confirmée par celle de M. DE RERNIERE
du 20. Juin 1616. de AL MELIAND du 2j. Août 1722»
ik M. DE LA GRANDVILLE du 22. Janvier 1732.

Ce font pareillement Monseigneur , les difpofitions de
votre Ordonnance du 20. Oétobre 1751. par laquelle en con¬
firmant celie de M. MELIAND du 25. Avril 1722. vous
avez fait défenfe à tous Marchands , Voituriers , Batteliers &
autres, déenlever & a anfporter aucunes Marchandéesfujettes aux
Droits defdits Quatre-membres de la Ville d'Armentieres dans
la Flandre maritime , (oit pour y être conjommées ou être por¬
tées au-dehors de lad. Province, fans avoir été préalablement dé¬
clarées aux Employés des Domaines dans la Ville d'Armen-
tieres , ainfi que le lieu de la deftination & la route par la¬
quelle elles devront y être conduites > pour lefdites Marchandifes
être expédiées par Acquits a Caution & en affûrer les Droits :
qu'à l'égard de celles qui emprunteront feulement les Terres de
la Flandre maritime pour pajfer au-dehors dicéles 3 elles feront
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pareillement expédiées par Acquits a Caution , qui feront dé*
chargés au deinïer Bureau de forde,

Mijfven, dit pour excufe que l'ufage n'eft pas à Scoubrouck,
de prendre ces fortes de permis au Bureau lors qu'il s'agit de
conduire des Btftiaux venant de Flandre pour le marché à
Bergues ; c'eft en quoi il accufe faux : le nommé Hollebecque
l'un des Commis faififlans, eft le prépofé du Fermier à la Re¬
cette du droit des Domaines à Scoubrouck , Se comme il a

{igné le. Procès-verbal, il dément autentitjuement ce Battelier.
Il eft pareillement démenti par le nomme Verons, autre Bat-
telier du lieu qui attelle aux Commis, que le même Hollebecque
lui a expédié de ces permis, & le foulhgné déclare que pen¬
dant dix-huit ans qu'il a été Receveur des Domaines à Watten
qui ell la route par eau de Scoubrouck à Bergues, il n'a ja¬
mais lailTé palfer des Beftiaux venant de ce premier lieu pour
ladite Ville , qu'ils ne fulTent accompagnés d'un permis du Bu¬
reau de Scoubrouck , Se que cette partie étoit tellement en ré¬
gie , qu'elle ne fouffroit aucune exception ni difficulté,

Si tant eft que le defTein de ce Battelier fut de fe trouver
à Bergues pour le marché qui tomboit le dix de ce mois , il
lui fuffifoit d'arriver ce même jour a fix heures du matin ,

alors il n'étoit pas néceflaire qu'il partit le neuf à deux heures
après minuit, & il ne lui falloit pas vingt-huit heures pour faire
au plus huit lieues ; il donne certainement à préfumer qu'il fe
fervoit de la nuit pour conduire à St. Orner lefdits fept Porcs
Se lefdits deux Moutons, Se les y décharger le neuf, datte du
Procès-verbal avant le jour, par la proximité de Scoubrouck en
ladite Ville, ce qui le rend coupable d'une autre contravem
non qui lui eft trop familière pour ne pas en cêtre puni à la
rigueur des Ordonnances. <



C s )
Vous en avez Monseigneur , rendu une le 9. Septem¬

bre iyyo. qui condamne le même Mxjfivai en vingt livres
d'amende, pour n'avoir pas enchaîné pendant la nuit deux
Batteaux à lui appartenans fur la Rivière de Scaubrouck y Se
lui avez enjoint de fe conformer à l'avenir aux Réglemens fous
les peines y portées lefquelles ne pourront être réputées com¬
minatoires : cette Ordonnance qui auroit dû le contenir ne l'a
pas empêché de récidiver ainlî qu'il appert par l'aéte de tran-
fadion ci rapporté fur un autre Procès-verbal rendu à fa char¬
ge le zz. Août 17ji. ainfi c'eft pour la trbifiéme fois qu'il
eft furpris en contravention de ne pas tenir fes Batteaux en¬
chaînés pendant la nuit. , •

Ce confidéré Monseigneur $ le Suppliant requiert Se con-
clud, à ce que vû le Procès-verbal du neuf de ce mois , les
Ordonnances des Quatre-membres de Flandre des 3 Novem¬
bre i6zz. Se 14. May 1^7z, celle de M. DE BARENTIN
du zj. Août 1704. Se les Vôtres, Monseigneur , des 9.
Septembre 1730. Se zo. OtSlobre 3751. enfemble laéte de
tranfaétion du zz. Août audit an , il Vous plaife déclarer ac¬
quis Se confifqués au pro(fit du Fermier des Domaines , les
fept Porcs Se deux Moutons , enfemble le Batteau faifis par
ledit Procès-Verbal ou la valeur d'içeux■ fondaMner;,7%ç%ias
Mijfiven en cent huit florins d'amendé, à raifon de douze
florins par bête , Se en une autre amende de deux cens qua¬
rante florins, pour avoir été furpris une troifiéme fois avec fon
Batteau non enchaîné pendant la nuit, Se ordonner que ledit
Mijjiven , Se tous autres Particuliers Se Batteliers qui voudront
conduire des Beftiaux de Flandre en Flandre , Se prendre leur
route par l'Artois, foient tenus de faire leur déclaration defdits
Beftiaux , de leur quantité Se qualité au premier Bureau de
leur route , Se de prendre un Acquit à Caution qui en aifûre
la deftination avant de forcir de la Province, aux peines por»
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tées par FÀrticle VII. de l'Ordonnance du '14. May 16y%*
lefquelles ne feront réputées comminatoires.

Lille le 14. Avril 1752-, Signé> ROGER,

V
* EU le préfent Procès-verbal y le Réquifitoire dit Direc*
teur des Domaines étant enfuite , les Arrêts & Réglemens y
énoncés, tout confédéré :

Nous avons donné défaut, & pour le profit, ordonnons que
les Porcs, Moutons & Batteau mentionnés aud. Procès-verbal
demeureront confifqués ; condamnons le nommé Miffiven en
Vamende de cent florins pour rai (on des contraventions dont il
s'agit : enjoignons aud. Miffiven S à tous autres qui voudront
conduire des Befliaux de Flandre en Flandre & prendre leur
route par l'Artois , de faire leur déclaration defd. Befliaux %
de leur quantité & qualité au premier Bureau de leur route 3
& de prendre un Acquit à Caution qui en afjûre la defiination
avant de fiortir de la Province, fous les peines portées par les
Règlement , lefquelles ne feront réputées comminatoires.

Fait à) Lille le cinq May l/§ z. Signé 5 DE SECHELLE*

Dé llmprimerie de ia veuve deC. M. Cramé 4 Imprimeur
ordinaire du Roie



EXTRAIT
DE Lettre de la Compagnie au Directeur,

des Fermes à Lille , le 24. May 1752.

NOUS voyons que le Sr. Grimopré ,-ayant pris le 23. Juin 1751. au Bu¬reau de la Baffeville de Dunkerque , un Acquit à Caution pour faire con¬
duire de la haute Ville à Polinchove dans la Chatellenie d'Ipres, un fixiéme de
Vin blanc, en joUïflàntidu Tranfit accordé par les Arrêts du Confeil des 28.
Mars 1711. &: 13. Oétobre 1722. qui en pareil cas ont modéré les Droits à
cinq pour cent de la valeur : ce particulier a prétendu avoir perdu ledit Ac¬
quit , &: qu'il fufïiroit pour obtenir la décharge de fa foûmiffîon, de rappor¬
ter un Acquit de payement de l'un des Bureaux de l'Impératrice Reine en
datte du 26. du même mois de Juin 1751. pour les Droits d'entrée de la
même quantité de Vin, ainfi qu'un Certificat de décharge en datte du 28.
Avril dernier, expédié par l'un des Commis de la même domination.

Nous ne pouvons reconnoître les pièces, ni leur faire tenir lieu du Certi-
• ficat de décharge du Bureau d'Honfcotte, que ledit Sr. Grimopré s'étoit par
fa foumilïion obligé de rapporter dans le délai de quinze jours , à défaut
dequoi, il doit être réputé avoir fait refter le Vin dont il s'agit dans le Pays
conquis en fraude du Droit d'entrée , impofé à 60. livres du tonneau par
le Tarif de 1671.

Vous aurez donc agréable d'ordonner contre lui les pourfuites, en confor¬
mité des Réglemens.

Au furplus cette affaire Nous donne occallon de remarquer la facilité qu'on
a dans le Bureau de Dunkerque , d'accorder des Duplicata des expéditions qui
y ont été délivrées ; cet ufage eft abufif, fk Nous vous prions de le faire
ceiïèr , en défendant foit aux Commis de ce Bureau , foit à ceux de votre Dé¬
partement qui pourroient être dans le même cas, d'expédier à l'avenir aucun
Duplicata s'ils n'y font autorifés par les Ordres de la Compagnie. Signé ^ Rosun,
le Normand , Ferrand- , Hocquart , de la Garde , Rolland & la Borde.

71/J ESSIEURS les Receveurs & Contvolleuvs des Fermes du Roi
J dans l'étendue de notre Direêfton , Ce conformeront aux Ordres de
la Compagnie mentionnés en fa Lettre dont copie eft ci - deftus s leur
enjoignes de ne délivrer aucun Duplicata d'Acquit, s'ils n'y font autori-•
fés par la Compagnie , ô" pour Nous afturer de Céxecution du préfent
ordre , ils Nous envoyeront leur ampliation & fournifton au pied de copie*
Fait a Lille le zp. May 17 fz.

Le Direéleur des Fermes du Roi.



 



DE PAR LE ROI.
JEAN MOREAU,

Chevalier
, Seigneur DE SECHEL LE ? ConfeilleY

d'État r Intendant en Flandre.
U R les repréfentations qui Nous ont été fai-
tes par la Communauté des Maîtres &c Mar-
chands Filetiers

, retordeurs de Lins de la
ville de Lille , qu'il fe formoit des éta-
bliffemens dans les Villages du plat - Pays
en contravention des Ordonnances & Ré-

glemens 3 & que le grand nombre de Moulins qui y fub-
nftoient aétuellement leur caufoit un préjudice confidérabîe ;
Nous avons examiné les Régiemens émanés fur cette matière-,
& Nous avons reconnu que M. DE LA GRANDVILLE
notre Prédéceffeur-, par fon Ordonnance f du i G. Oélobre
1738. avoit ordonné que dans un mois, à compter du jour
de la publication de ladite Ordonnance , tous les Particuliers
qui fabriquoient des Fils de Lin dans les Villes ouvertes ,

Bourgs ou Villages de la Chatellenie de Lille, déclareroient-
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à nos .Subdélégués, le nombre de Moulins au'ils ont en leur
pouvoir fervant à la fabrication defdits Fils de Lin , Se à quel
ufuge lefclits Fils étoient deftinés, pour lefdites Déclarations fai-

rtes Se rapportées, être par lui délivrées en connoiflance de caufe
des permi fiions par écrit de faire ixfage defdits Moulins, avec
cléfenfes à tous les Manufacturiers de continuer la fabrication defd.
Fils 5 fans en avoir obtenue fa permifiion -, Se aux Habitans defd.
Lieux , d établir à l'avenir aucun Moulin fervant à fabriquer
lefd. Fils fans en avoir aufii obtenue fa permifiion , le tout à
peine de confifcation des Moulins Ôe matières fervans à la Ma¬
nufacture Se de cent florins ,d'amende : Nous avons renouvelle
les mêmes difpofitions par notre Ordonnance du 19. Juin ijfi.
en ordonnant que dans deux mois du jour de la publication
de notredite Ordonnance, les mêmes Déclarations que celles
indiquées par l'Ordonnance de M. DE LÀ GRANDVILLE,
feroient faites pardevant le Sr. D'HAFFRENGUES notre Sub¬
délégué à Lille, avec les mêmes défenfes de continuer la fa¬
brication , Se d'établir de nouveaux Moulins fans notre per¬
mifiion par écrit, auffi à peine de confifcation des Moulins Se
matières Se de deux cens florins d'amende. En éxecution de cette

Ordonnance il a été remis audit Sr. D'FLAFFRENGUES, des
Déclarations defd. Moulins, defquelles il réfulte qu'il y en a très
peu qui foient valablement autorifés, Se ceux qui fe trouvent
dans le cas contraire, au lieu de fe conformer à notre Ordon¬
nance , Se de cefifer de faire ufage de leurs Moulins, puifque
Nous n'avions pas jugé convenable de leur accorder des per-
mifiions, ont continue de travailler nonobftant nos défenfes,
Nous avons même été informé qu'il s etabliffoit encore de nou¬
veaux Moulins dans le plat-Pays, Se la confervation de cette
branche du Commerce dans la Ville de Lille étant de la der-,
niere importance , Nous avons par notre Ordonnance du %ï.
Janvier dernier commis les Egards de la Filleterie de Lille, à
l'effet de fe tranfporter dans toutes les paroiffes de la Chatelle-
nie pour fe faire repréfenter toutes les permifiions originales qui



■( ? 5
peuvent avoir été données par M. DE LÀ GRANDVILLE ou
par Nous , pour letabliflement des Moulins : vû fur ce, le
Procès-verbal dreffé par lefd. Égards le 31. Janvier Se jours fui-
vans , fuivant lequel ils ont trouvé trois Moulins établis au vil¬
lage d'Erquinghem qui fabriquoient fans permiflion ; fçavoir ,
un à la veuve Gafparcl Becquart, un à Jean-BaptiJle-Recquart ,

un à Jean-François Venin ; dans la ville d'Armentieres fepe
Moulins fabriquans aufli fans permiflion > fçayoir -, deux à la
veuve Thevelin , deux au nommé Horin 5 un à Pierre Police ,

un à Louis Vautourout, un à Louis Wallart \ dans la paroiffe
de Fréiinghien , un Moulin à Louis-Jofèpli le Sage fabriquant
fans permiflion j au village de Quefnoy , deux Moulins à Phi-
lippe-Jofeph Petrinck fabriquans fans permiflion ; dans la ville
de Comines, un Moulin au nommé le Leu fans permiflion \
dans le bourg de Roubaix, trois Moulins fabriquans fans per¬
miflion ; fçavoir 5 un à Placide Vtrdiere , un à Dominique le
Cleçcq y un à Jean-Baptijle Renaud > dans la ville de Lannoy>
un Moulin à Marc Madou fans permiflion ,> Se dans le village
de Wazemmes fept Moulins auiïi fans permiflion } fçavoir s

•trois au nommé Delobel, trois au nommé Petit , Se un à
Jean-Jacques Moriencourt, Se ces flifférens établiflemens jufti-
iiant les plaintes de la Communauté des Filetiers de Lille, Se
établiflant la contravention à nos Ordonnances, Nous avons

jugé indifpenfahle de réprimer de pareils abus : A ces causes.

Nous Ordonnons que les Moulins Se matières fervans à
îa fabrication des Fils trouvés chez lefd. veûve Becquart, Jean-
Baptijle Becquart , Venin , veûve Thevelin , Horin , Pollet,
Vantourout, Wallart, le Sage , Petrinck , le Leu , Verdiere ,
le Clercq , Renaud , Madou, Delobel, Petit Se Moriencourt,
feront Se demeureront confifqués} condamnoms lefd. fufnommés
chacun en cent florins d amende au payement de laquelle ils
feront contraints par corps, le tout applicable àFHôpital géné-
pl de Lille ? ordonnons que lefd. Moulins Se matières feront
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enlevés en vertu de la préfente Ordonnance par les Égards de
la Filleterie pour être tranfportés 6c vendus dans la Ville de
Lille au profit dudit Hôpital général : Mandons au Sr. Cardon
d'ArdomprÉ , Prévôt général de la Marêchauflee de Flandre ,

de faire accompagner lefd. Égards par des Cavaliers de Marê¬
chauflee , qui tiendront la main à réxécution de notre préfente
Ordonnance, qui fortira fon effet nonobftant oppofitions quel¬
conques. Fait à Lille le trois Juin mil fept cens cinquante-
deux Signé3 DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR
l q c r £.

De l'Imprimerie de la veûve de C; M. Crame, Imprimeur
ordinaire du Roi,



ARREST ;
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
PORTANT Règlement pour la. fabrique , le commerce & le blan-

çhijfage des Toiles , Ratifies & Linons, qui Je fabriquent dans les
Provinces de Picardie y d'Artois , du Hainaut 3 de la Flandre fran-
çoife & du Cambrefis.

Du 4. Juillet 1752.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

E ROI s'étant fait repréienter les Arrêts rendus en fon Con-
feil les 20. Février 6c 24. Août 1717. 9. May 1728. 12. Sep¬
tembre 1725». 11. Février &: 24. Juillet 173:1. 18. Février, 16.
6c 25>. May 1737. portant Règlement pour la fabrique 3 le
commerce 6c le blanchilfage des Toiles qui fe fabriquent dans
les Provinces de Picardie, d'Artois, du Hainaut , de la Flan¬
dre fraitçoife 6c du Cambrelis : Et Sa Majelïé étant informée
que malgré les difpofitions de ces Réglemens , il s'eft introduit

dans la Fabrique 6c le Commerce defd. Toilesdes abus qui prouvent également
l'infuffijance defd, Réglemens ,, 6c la néceffîté d'y faire des cliangemens- 6c aug~
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mentatioàs qui puillent les rendre plus propres à remplir l'objet que l'on s'eft pro-
pofé en les donnant» Vu fur ce l'avis des Srs. Intendans de Commiffaires départis^
pour l'éxecution des Ordres de Sa Majefté dans lefd. Provinces , qui auroient en¬
tendu les Fabriquans de Marchands defd, Toiles , enfemble les obfervations des Inf
pedeurs des Manufactures , Se l'avis des Députés au Bureau du Commerce : Oui
le rapport 5 le Roi étant en son Conseil , a ordonné Se ordonne ce qui fuit»

ARTICLE PREMIER.

Les Toiles, Batiftes de Linons qui feront fabriquées dans lefd. Provinces de
Picardie, d'Artois, du Hainaut, de la Flandre françoife &ç du Cambrefis , nev
pourront, à compter du jour de la publication du préfent Arrêt, être vifitées Se
marquées que dans l'un des trois Bureaux établis pour lad. vifite de marque, à Va-
lenciennes, Cambray Se Saint-Quinrin : Voulant Sa Majefté que les autres Bureaux
établis dans lefd. Provinces , pour lad. vifite Se marque, à Arras, Bapaunie , Doiiay a

Péronne , Chauny, Vervins , Ham ou ailleurs, foient de demeurent fupprimés ;
ordonne en conféquence , que les Gardiens Se PépcEcaires des coins ou emprein¬
tes deftinés à la, marque des Toiles dans lefd. Bureaux, feront tenus dans un mois
au plus tard, à compter du jour de la publication du préfent Arrêt, de les rap~
porter au Greffe des Maire de Échevins ou autres Juges des. Manufactures de cha¬
cune defd. Villes, pour , en la préfence defd. Juges Se en celle de rinfpecievir
des Manufactures du Département, lefd. coins ou empreintes être rompus de bri-.
fés ; de quoi il fera drefie Procès-verbal , qui fera inçeflammenr envoyé par lefd.
Juges aux Srs. Intendans de Commiffaires départis dans lefd, Provinces où lefd.
Bureaux étoient établis?

IL

Permet Sa Majefté aux Fabriquans de Marchands , d'acheter de vendre en
écru leurs Toiles de leurs doublets de Batiftes de Linons, dans les Villes Se Lieux
où étoient établis les Bureaux dont Elle a ordonné la fupprefiion par le précédent
Article , fans que les pièces ou doublets foient revêtus de la marque de vifite ;
à la charge toutefois par lefd. Fabriquans de Marchands , de fe conformer aux difi
pofitions de l'Article IJI. du préfent Arrêt, en cas d'expédition en vente defd. Ton?
les ou doublets dans lefd. Villes de Valenciennes , Cambray ou Saint-Quintin.

I I I.

Veut Sa Majefté que toutes les Toiles de doublets, Batiftes .de Linons qui feront
apportées a Valenciennes , Cambray ou SaintrQuintini, foient dire&ement portées
aux Bureaux de vifite qui y font établis , pour y être vifitées Se marquées en la
forme qui fera ci-après preferite j faifant C'a Majefté très-expreftes inhibitions $ç



détenfes à tousFabri quans , Mulquiniers Se CommilTionnaires, de les expefér en vente ,
Se à tous Marchands Se Blanchiiïeurs defdites Villes de les acheter ou recevoir dans
leurs Boutiques, Magafins ou Blanchilleiies , qu'elles ne foieut pourvues de la mar¬
que de vilite de l'un défaits Bureaux j à peine de conlifcation deickces Toiles Se dou¬
blets

, Se de vingt livres d'amende pour chaque contravention, tant contre lefdits
Fabriquons 5 Mulquiniers , Commiilionnaires , Marchands ou Blanchiiïeurs.

I V.

Veut Sa Majefté que l'empreinte de la marque qui doit être mife par les Fa¬
briquans Se Mulquiniers Fur chaque piece de leurs Toiles Se coupons, Se celle de
vifite qui y devra être appofée dans lefdits Bureaux de Valenciennes , Cambray,
Saint-Quintin, Foit faite avec de l'huile Se de la Fanguine pulvéri'fée ; à peine de
cinq livres d'amende contre les Fabriquans Se Mulquiniers , Se de cinquante livres
pour la première contravention contre les Commis prépofés à l'appoiition de la
marque de vilite , même de deftitution de leurs emplois en cas de récidive.

V-

Veut Sa Majefté qu'un des Maire Se Eclievins puilfe , fi bon lui femble, aflifter
à la viiite des toiles Se doublets qui Feront apportés dans lefdits trois Bureaux de
Valenciennes

, Saint-Quintin Se Cambray , Se que ladite vilite Foit faite déformais,
à l'exclulion de tous Marchands Se Négocions, par Flnfpe&eur ou le fous-Infpec-
teur des Manufactures, Se par deux Fabriquans choilis à tour de rôle en la manière
accoutumée. Enjoint Sa Majefté aufdits Jurés-Gardes ou Égards , de Failir toutes
les toiles dëfedueufes qui pourront leur être préfentées, Se d'en faire prononcer
la confifeation en conformité des Réglemens Se du préfent Arrêt.

v h

Veut Sa Majefté qu'en cas d'avis difterens entre les Jurés-Gardes ou Égards", &
les Infpedeurs ou fous-Infpedeurs, lors de la vilite, la Faille defdites Marchandifes
foit faite par proviftoii , Fauf à être fait droit Fur icelle par les Juges des Manufac¬
tures, conformément aux Réglemens.

V I I.

Les Pièces qui auront été jugées bonnes lors de la vifite qui en aura été faite
dans la forme preferite par les articles précédens, Feront marquées de l'empreinte
d'un poinçon portant les armes Se le nom de la Ville où ladite " marque Fera ap¬
pliquée , Se autour, la première lettre du 110m Se le Furnom en entier des Jurés-
Gardes ou Égards de fervice : lefdits coins ou poinçons feront dépofés dans des ti«



roirs féparés dans une armoire fermant à trois clefs différentes , dont l'une reliera
entre les mains de l'Infpe&eur ou du fous-Infpecleur , l'autre en celle du Corn?
mis à la marque ou de l'adjudicataire de l'Octroi, au choix des Mayeur 8c Eche-
vins, 8c la troifiéme entre celles de l'ancien Juré-Garde ou Egard defervice , afin
que l'on ne puifle pas fe fervir defdites empreintes fans le concours réciproque des
uns 8c des autres.

VIII.

Ordonne Sa Majefté que les toiles feront vues , vrfitées 8c marquées deux jours
en chaque femaine pendant tout le cours de l'année, aux jours 8c heures qui fe-?
ront jugés les plus commodes pour les Fabriquais 8c Marchands j à cet effet , les
Jurés Gardes ou Egards, 8c les Commis à la marque, leront tenus de fe rendre
régulièrement audit Bureau aux jours 8c heures qui auront été indiqués , à peine
de dix livres d'amende contre chacun de ceux qui y manqueraient ou refuferoienc
de s'y trouver : les Infpecteurs 8c fous-Infpe&eurs feront auili tenus de fe trouver
réguliérement audit Bureau , afin que le fervice ne fouffre aucun retardement de
leur parc.

I X.

Enjoint Sa Majefté, conformément aux difpofitioas de l'article XXXIV. des
Régîemens généraux concernant les Manufactures, du mois d'Août 1669. à tous
Fabriquans ou Mulquiniers travaillant qu faifant travailler pour leur compte , de fe
faire inferire dans trois mois au plus tard, à compter du jour de la publication
du préfent Arrêt , par nom , furnorn 8c qualités, fur les regiftres du Greffe des
Hotels de Ville de Valenciennes, Camfiray 8c Saint-Quintin , le plus prochain du
lieu où ils éxercent leur profetlion , 8c de dépofer eu même temps audit Greffé
tiois empreintes de la marque dont ils entendront fe fervir pour marquer les toiles
de leurs Fabriques , pour raifon duquel enregiftrement 8c dépôt ils feront tenus de
payer au Greffier dix fols pour tous droits. Veut Sa Majefté que ledit terme de
crois mois expiré, lefiits Fabriquans ne (oient plus reçus a fe faire Inferire, qu'en jufti-
fiant de leur capacité par un chef-d'œuvre , ou après avoir fubi un examen devant
rinfp.e&eur 8c les Jurés-Gardes qu Egards du chef-lieu le plus prochain du domi¬
cile du Fabriquant qui requerra ladite infeription , pour raifon de laquelle il fera
pareillement tenu de payer dix fois au Greffier.

X.

Pour que ïa marque des Fabriquans qui fe feront faits inferire, puiffe être re¬
connue dans les trois Bureaux ou il leur eft permis de faire marquer leurs Toiles,
Enjoint Sa Majefté aux Greffiers des Hôtels de Ville de s'envoyer refpedivement
dans huitaine au plus tard, à compter du jour de l'enregiflrement qu'ils auront fait
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des nom Se furnom des Fabriquons Se Mulquiniers qui fe feront préfencés à leur
Gî elfe , un relevé de leur Regiftre défi, nom Se furnom , Se un des doubles de
l'empreinte que lefd. Fabriquons leur auront dépofé , fans que pour raifbn defd.
expéditions ils puiflent percevoir aucune forte de droits , Se même à peine de
reftitution des dix fols qui leur font attribués par le précédent Article , en cai
qu'ils négligeaffent d'envoyer régulièrement lefd. relevés Se lefd. empreintes.

X L

■ Veut Sa Majefté que les Fabriquons Se Mulquiniers qui auroient négligé de fe
faire inferire Se de dépofer leurs empreintes aufd. Greffes des Hbrels de Ville en
la forme preferite par les deux précédons Articles , demeurent interdits de leur
profeffion. Fait Sa Majefté défenfès aux Jurés-Gardes ou Egards, Se aux Commis
à la marque, de vifiter Se marquer leurs Toiles ; leur enjoint même de faifir celles
qu'ils pourroient préfenter ; Se d'en pourfuijre la coniifcation. avec dix livres d'amende,

X i L

Veut Sa Majefté que les Toiles , Batiftes Se Linons , Se les doublets Se coupons
puiflent être étendus fur les Prez „ à commencer au premier Mars jufqu'au 1 y.
Movembie de chaque année, fens pouvoir avancer ni retarder lefd. époques.

XÎIL

Ordonne au furplus Sa Majefté, que les Arrêts du Confeil des 2,0. Février Se
24. Aoiit 1717. 9, May 1718. 12,. Septembre 172.5?. ïi. Février Se 2,4. Juillet
1731. 18. Février 16. Se 19. May 1737. feront éxécutés félon leur forme Se te¬
neur en ce qui n'y eft pas dérogé par le préfent Arrêt. Enjoint Sa Majefté aux
Srs. Intendant Se. Coijimiflaires départis pour l'éxécution de fes Ordres dans la Gé¬
néralité de Soiflons

, Se dans les Provinces de Flandre , de Picardie , d'Artois Se
du Hainaut, de tenir la- main à l'éxecution du préfent Arrêt, qui fera lu , pu¬
blié Se affiché par-tout où befoin fera , même enregiftré au Greffe des Hotels de
Ville de Valenciennes, Cambray Se Saint-Quintin , Se fur les Regiftres du Bureau
des Fabriquans ; Sa Majefté attribuant a cet effet aufd. Srs. Intendans toute Cour,
îurifdiclion Se connoiffance , a l'exclufion de toutes fes Cours Se autres Juges , à
l'effet de ftatuer pendant cinq années, à compter du jour Se date du préfent Ar¬
rêt, fur les contraventions a icelui. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu pour les Finances. A Compiegne le quatrième jour de Juillet mil
fept cens cinquante-deux. Signé , M. P. de Vgyer dSArgenson.

LOUIS , par la grace de DIEU , R.oi de france et de navarre ; Anos Âmés Se Féaux Confeillers en nos Confeils les Sieurs Intendans Se Ccm-
mi flaires départis pour l'exécution'de nos Ordres dans la Généralité de Solfions,
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dans nos Provinces de Flandre, de Picardie, d'Artois &' de Hainfut, Salut*
Nous vous mandons Se enjoignons par ces préfentes lignées de Nous , de tenir,
chacun en droit foi, la main à l'exécution de l'Arrêt dont Extrait elt ci-attaché
fous le contre-Scel de notre Chancellerie , cejourd'hui rendu en notre Confeil
d'Etat , nous y étant, pour les caufes y contenues : Commandons au premier notre
Huiilier ou Sergent fur ce requis , de lignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartien¬
dra , à ce qu'aucun n'en ignore ; Se de faire pour l'entière exécution d'icelui, tous acles
.Se exploits néceffaires, ians autres permilKoiis: Voulons qu'aux Copies dudit Arrêt
-Se des préfentes, collatioanées par l'un de nos Amés Se Féaux Confeiliers Secrétaires,
foi foit ajoutée comme aux Originaux. Car tel est notre Plaisir. Donné- à
Compiegne, le quatrième jour de Juillet, l'an de grâce mil fept cens cinquante-
deux

, Se de notre P^egne le trente-feptiéms. Signé, LOUIS. Et plus bas : par le Roi 3

Signé, M. P. de Voyer d'Argenson Se fcellé»

JEAN MOREAU , Chevalier , Seigneur DE SECHELLE ,

Confeiller d'Etat ? Intendant en Flandre.

E V IArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejfas,
NOUS Ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme &

teneur ,<& à cet effet lu , publié & affiché par-tout où il appartiendra ,
à ce que perfonne n en ignore. FA l T ce dix Août mil fept cens cin¬
quante-deux. Signé, DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR,
LOCRÉ.

pan.* i> uni nw■■ m il ■ i

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Crame , Imprimeur
ordinaire du Roi,



 



 



A Anas le 10. Juillet I 75 2.
f jE S Receveurs & Controlleurs des Bureaux des Traittes de votre

Département, Monsieur , font dans l'ufage de recevoir des Déclara¬
tions de différentes efpéces de Marchandées fous des termes étrangers
au Tarif de 1671» ce qui induit en erreur les Commis des Bureaux
chargés du Controlle des expéditions ou ceux qui perçoivent les Droits,,
parce que les expéditions contiennent les mêmes termes : la copie ci-
jointe de l'Acquit à Caution délivré au Pont rouge lé 6. de ce mois
pour fépt Lats de bois de Clappe à faire Baril en eif une preuve ; en
effet le Tarif ne connoit ni Lats ni Clappes , il s'explique au con¬
traire tout différemment fur cette efpéce de Marchandée impofée
z. fols 6. den. du cent en nombre de Claphons ou Bois à bâtir Barils:
vousaurez agréable d'écrire a ces Commis, Se circulairement â ceuxdes autres Bureaux qui vous font fubordonnés , pour qu'à l'avenir ils
rejettent toutes déclarations qui leur feront faites fous d'autres dénom-
minations que celles exprimées au Tarif Se vous leur ferez défenfes
d'en employer aufli d'autres que les dernieres dans les expéditions
qu'ils délivreront. Pour m'en aftlirer, vous me fournirez votre amplia-
tion de la Préfente, en me faifant part des difpofitions que vous au¬
rez faites eh confequence.

J'ay l'honneur d'être très-parfaitement, Monsieur , votre trés-huni-
ble Se très-obéïflànt Serviteur. S igné, DE LA MOTTE.
jtsag8b8s^h£3agaba^wraaaam«iméaaaba*abb»a»ii«a^rëiwëgb»^3^^

J./Â E S S 1 F U R S les Receveurs 5 Controlleurs & autres
Commis des Fermes dans les Bureaux de Vétendue de notre

Département Je conformeront aux ordres de M, DE LA
MOTTE , Fermier général de Tournée, mentionnés en fa Let¬
tre dont copie ejl ci-dejjus , laquelle fera tranferite fur le Re-
giflre des Ordres 5 & ils Nous en enverront leur ampliation
au pied de Copie. Fait à Lille le 12. Juillet iy$2.

Le Directeur des Fermes du Roi,
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TANT informé qu'il fort du Royaume une grande quantité de
G rais & de Pierres provenans des Carrières de notre Département,
& que pour favorifer cette fortie , les Propriétaires de ces Carrières fai-
foient fabriquer la plus grande partie de ces Grais de la dimenlion
de 4. à 5. & sj. à 6. pouces, qui ne peuvent être employés aux
pavés de la Flandre , ce qui diminue coniidérablement les Carrières,

& prive les Habitans du Pays des Grais néceffaires pour la conlïruclion , l'entretien
& réparations des Chauffées ; & étant pareillement informé qu'outre la fortie des pa¬
vés de 4. à p & de 5. à 6. pouces, il fort en fraude de gros pavés de & y.
& de y. & 8. pouces qu'on tranfporte à l'Étranger par les Rivières de la Scarpe ,
de l'Efcaut & de la Lys , au préjudice des défenfes qui ont déjà été par Nous faites,
ce qui augmente le prix defd. pavés , & devient préjudiciable au fervice du Roi par
l'enchériffement qui en ré fuite pour les ouvrages de Fortifications, & épuife entière¬
ment les Carrières, à quoi étant néceffaire de pourvoir : A CES CAUSES.

Nous défendons à tous Marchands, Batteliers & autres perfonnes quelconques, de fai¬
re tranlporter & fortir pour l'Étranger par les Rivières de la Scarpe, de l'Efcaut & de la
Lys, aucuns Grais de telle nature & dimenlion qUe ce puiffe être, pour quelque caufe &
fous quelque prétexte que ce foit fans que les Conducteurs foient munis d'une permiiïion
lignée de Nous, à peine de confifcation & de cinq cens livres d'amende applicable moitié
aux Eclufiers ou Dénonciateurs , & l'autre moitié à l'Hôpital général de Lille. *

Défendons pareillement aux Propriétaires ou Locataires des Carrières de Flandre , de
vendre ou livrer aucuns Grais à quelque perfonne que ce foit, fans une permiiïion de
Nous ou des Srs. Baillis des États ; Déféndons en outre aux Propriétaires ou Locataires
defd. Carrières de faire fabriquer des Grais d'autre dimenlion que de à 7. pouces, le
tout à peine de confifcation & de cinq cens livres d'amende applicable comme deffus ;
Enjoignons à nos Subdélégués de Lille, St. Aniand, Doiiay , Merville & autres Villes
de notre Département, de tenir la main à l'éxécution de la préfente Ordonnance , qui
fera lûë, publiée & affichée par-tout où befoin fera à ce que perfonne n'en ignore. Fait à
Lille le 14. Juillec 1752. Signé, DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR,
LOCRE',

MIIIII1 > it ■ n ii■ i mmi mtmm
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DE PAR LE ROI
JEAN MOREAU,

Chevalier, Seigneur de Sechelle ? Conseiller
d'État, Intendant en .

O U S avons été informé qu'an
jjjF préjudice des difpofîtions de l'Edil

mo*s de May 1749. concer-

I^IlllïtlSjil* nant l'impofition du Vingtièmes-
& de notre Ordonnance du pre¬

mier Décembre 1749. les Propriétaires & PofTef-
feurs des Biens-fonds dans l'étendue des Ville Se
Châtellenie de Lille , n'ont fourni jufqu'à préfenï
que des Déclarations de leurs Revenus peu fine©;



C â 3
tes ] mal expliquées & pleines d'omiffions ; qu'un
très grand nombre s'eft crû autorité de faire des
dédu&ions arbitraires, fous prétexte d'entretien ,

réparations & autres charges, quoique ces pré¬
tendues déduélions ne foient nullement portées
par l'Edit, qui n'admet que le quart pour ce qui
concerne les Forges , Etangs & Moulins ; ce qui
Nous auroit déterminé conformément à l'Article
XIV. de l'Edit, à prononcer des peines du qua¬
druple contre plufieurs Propriétaires dont les Dé¬
clarations ont été déclarées fauffes par lés baux
& titres qui ont été rapportés : mais comme il
Nous a été repréfenté que les déduétions n'ont
été faites par la plus grande partie des Proprié¬
taires qu'en conféquence de l'erreur dans laquel¬
le ils ont été mal à propos induits, Nous avons
crû devoir leur faciliter lés moyens de reâifier
leurs Déclarations , & les mettre à l'abri des
taxes arbitraires , ainfi que des peines portées par
l'Edit: A CES CAUSES.

Nous enjoignons à tous Propriétaires dés Biens-
fonds dans l'étendue des Ville & Châtellenie de

Lille, dont les Déclarations font défeûueufes ,

& dans les cas ci-deffus expliqués, d'en fournir
inceiïamment de nouvelles & conformes aux

baux qui en auront été palfés, fans d'autres déduc-
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fions que celles portées par VEdit du Vingtième ,

concernant les Ufines, & ce , dans le courant des
mois d'Août & Septembre prochains.

Déclarons que faute par lefd. Propriétaires de
fournir lefdites Déclarations dans le délai ci* deflus ;

ils feront impofés au double pour les parties qui
n'auront point été déclarées , & au quadruple
pour celles qui ne fe trouveront point conformes
aux baux ou dont il aura été fait une faufTe efti-
mation , fans que lefdites peines du double &
du quadruple puilfent être modérées dans aucun
cas. Mandons à notre Subdélégué ? de tenir la
main à l'exécution de notre préfente Ordonnan¬
ce , qui fera lûë , publiée & affichée par-tout où
befoin fera à ce que perfonne n'en ignore.

Fait à Lille le vingt-quatre Juillet mil fept
cens cinquante-deux. Signf, DE SECHELLE.

PAR MONSEIGNEUR ,

Guillomel

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Crame3 Imprimeur
ordinaire du Roi,
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JEAN MOREAU,
Chevalier, Seigneur DE SECHELLE, Confeiller

dlEtat 7 Intendant en .

E U la Requête à Nous préfentée par les
Magiftrats de la Flandre maritime , tendante
à ce qu'il fût ordonné qu'ils leroient main®
tenus dans leurs anciens droits Se ufages ,

qu'en conféquence la Jauge des Tonnes à
bierre dans la Flandre maritime continueroit
à être faite fur le pied pratiqué en la ville
de Gand Se celui ci-devant toûjours uiité en
lad. Flandre , fçavoir : depuis la continence

de 62» jufqu'à 68. lots , Se que la grandeur Se continence de
la Tonne pour la perception des Droits feroit prife par une ré¬
glé générale dans l'étendue de lad. Flandre maritime, à concurren¬
ce de 68. lots ; qu'il fut fait défenfes au Fermier Ôc à les Em¬
ployés de faire fur ce, durant la conteftation, aucuns Procès-ver¬
baux aux fins d'amende, fauf à eux à prendre des notes de la
continence des Vaiffeaux, pour en être le luplement des Droits
payé s'il en étoit autrement ordonné ; notre Ordonnance du 13.
Mars dernier portant que ladite Requête feroit communiquée au-



Sr. Roger, Direéleur des Domaines pour y répondre ; ia répon¬
se produite en conféquence par ledit Sr. Roger, par laquelle il au-
roit-conclû à ce que fans avoir égard à la Requête des chefs-Col-
leges de la Flandre maritime, il Nous plût déclarer que les Or¬
donnances des quatre membres de Flandre de 1632. Art. IV. 6c
V. i£7i. Art. VI. 6c XII, 1672. Art. XIII. 6c XVI. 1702 Art.
CC. V. Celles de M. Dbsmadrys des 7. Juin 1682. 6c 10. Octo¬
bre 1683. Celles de M. Barentin des 5. Novembre 1701. 17.
Juin 6c 10. Juillet 1705. Celles du Bureau des Finances des 18..
Février 1712.6c 28 Juillet 1735.Celle de M. Meliand , Inten¬
dant de Flandre du 29. Avril 1726. Nos Ordonnances du 25. Mars
1746. 6c Celles du Bureau des Finances des 7. May 6c 13. Août
1748. feroient exécutées félon leur forme 6c teneur, 6c qu'en con¬
féquence il fut ordonné que tous BrafTeurs ne pourront déclarer
braffer que par Tonnes de 60. lots mefure de Gand ; qu'il leur
fut fait défenfe d'excéder leurs déclarations fur la continence ci-
deffus de chaque Tonne 6c fur la quantité des Tonnes qui au-
roit été déclarée pour chaque Braffin, fous les peines portées par les
Ordonnances des quatre membres de Flandre : qu'il fut auffi fait
défenfes à tous BrafTeurs d'entonner leurs Bierres dans des Ton¬
nes d'autre continence que de celle de 60. lots mefure de Gand
6c qui n'ayent été jaugées , marquées , étalonnées 6c brûlées, ainfi
qu'il efb porté par les Ordonnances des quatre membres de Flan¬
dre , Arrêts du Confeil 6c Ordonnances ci-deffus rapportés , à
peine de confif£ation des Tonnes qui ne fe trouveront point de
la continence de 60. lots 6c qui n'auront point été jaugées , mar«*
quées, étalonnées 6c brûlées, enfemble les Bierres qu'elles con¬
tiendront^ de vingt-cinq florins pour chaque Tonne ,• 6c pour
que perionne n'en prétendit cauie d'ignorance, il lui fut permis
de faire publier 6c afficher l'Ordonnance à intervenir par-tout ois
befoin feroit : vû auffi le Mémoire defdits Magiftrats de la Flan¬
dre maritime 6c la réponfe du §r. Roger, Directeur des Do¬
maines 6c les Articles ci-deffus énoncés des Ordonnances des
quatre membres de Flandre , Ordonnances du Bureau des Finan*
ces , Arrêts du Confeil 6c Ordonnances de nos Prédéceflfeurs 6c
notamment nos Ordonnances du 25. Mars 1746. tout vû 6c
confldéré.

* O U S faïfant droit, Nous ordonnons que les Ordon¬
nances des quatre membres de Flandre , Ordonnances du Bu-
reçu des Finances, Arrêts du Conjeil & Ordonnances de nçs



Prédécejfeurs & notamment nos Ordonnances du 2$. Mars
feront exécutées jelon leur forme & teneur ; en con~*

féquence que les Brajjeurs ne pourront déclarer brafjer que par
7 onnes ae Joixante lots , mefure de Gand, leur faifant dé-

fen/es d'excéder leurs déclarations fur la continence ci-defjùs
de chaque Tonne & fur la quantité des Tonnes qui aura été
déclarée pour chaque brafin fous les peines portées par lefd.
Ordonnances des quatre membres de Flandre : enjoignons en
outre au/dits Brajfeurs de fe conformer aux Arrêts & Réglé-
mens concernant la Jauge des Tonnes aujjî fous les peines y
portées, & fera notre préfente Ordonnance lû 'è > publiée & af¬
fichée par-tout où befoin fera.

Fait a Lille le vingt - cinq Juillet milfept cens cinquan¬
te - deux. Signé, DE SECHELLE.

, PAR MONSEIGNEUR,
Guillomet.

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Crame 5 Imprimeur
ordinaire du Roi»
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CHARLES DE ROHAN,
PRINCE de SOUBISE, déEPlNOY & de MAUBUISSON,

DUC de ROHAN-ROHAN y Pair de France , Vicomte de
Gand , premier Béer & Connétable héréditaire de Flandre, Sénéchal
de Hainaui , Gouverneur & Lieutenant général pour Sa Majeste
des Provinces de Flandre & de Hainaut , Gouverneur particulier des
I ille & Citadelle de Lille , fouverain Bailli des Ville & Chàtel-
lenie dudtc Lille , Lieutenant génital des Armées du Roi.

A Chaffe , conformément à ce qui a été pratiqué
jufqu'à préfent , fera ouverte dans l'étendue de
notre Gouvernement, à commencer du premier
Septembre prochain.

En conféquence , Défendons à toutes perfon-
nés, de quelque qualité & condition qu elles foient,
de chaffer avant ledit temps.

Déclarons qu'il fera permis à Mrs, les Officiers de chaffer, à
commencer dudit jour premier Septembre jufqu'au premier Mars en-
iuivant, dans les endroits qui leur font permis de deftinés de tous
les temps»



•( 2. )
Bien entendu qu il leur eft très-expreffément défendu de chafier

dans la Plaine de Lille réfervée aux plaifirs du Roi, laquelle eft bor¬
née par les Rivieres de la haute & baffe Deufle, Se celles de la Marque Se
Marquette ; de maniéré qu afin qu'ils ne s'y méprennent pas , ils ne re-
pafferont pas lefd. Rivières de la haute Se baffe Deufle, Marque Se
Marquette : Se il ne leur fera permis de fortir avec leurs fufils Se
chiens que par les Portes de St. André Se de la Barre, en obfervant
à cette derniere de paffer au-delà du Pont de Canteleu ; de ne pas

Eaffer au travers de l'Abbaye de Los, Se de conferver les Terres de,omme, Capinghem , Sequedin, Englos Se Hoiiplines, appartenan¬
tes à M. le Prince d'Ifenghien ; celles de la Prévôté, Verlinghem
Se Frélinghem, à M. le Marquis d'Heuchin ; celles du Quefnoy ,
à Mefdemoifelles du Quefnoy ; celles de Wavrin , d'Armentieres ,

St. Simon-Raifle 9 'Se village d'Erquinghetn fur la Lys, à M. le
Comte d'Egrnont, Se celles de l'Abbaye de Marquette, fur lefqueL
les Terres les Sergens fe tiendront pour les avertir.

Auquel effet, Mrs. les Officiers de garde, Sergens Se Sentinel¬
les aufd. Portes de St. André Se de la Barre, laifferont fortir fans
billets avec leurs fufils Se chiens, Mrs. les Officiers pendant le tems
ci-deffus marqué.

Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdelaine, Fives, St.
Maurice , Notre-Dame Se des Malades, les Officiers de garde, Ser¬
gens , Sentinelles Se Confignes aux Portes, ne laifferont fortir qui
^ue ce foit avec leurs fufils Se chiens de Chaffe, fans permiflion par
écrit de Nous ou de celui qui commandera en notre abfence.

Révoquons toutes permiffions qui pourroient avoir été données
précédemment : ordonnons aux Officiers, Brigadiers Se Gardes par
Nous établis pour la confervation de la Plaine, de ne laiffer chaffer
perfonne, fous quelque prétexte que ce foit, fans une permiflion par
écrit de Nous ou du Commandant en notre abfence.



( K >Défendons à toutes perfonnes qui pourroient avoir des pétrifiions
par la fuite, de chafler fur la partie de la plaine qui fe trouve en¬
tre les deux chauffées qui conduifent au Pont-à-Vendin Se à la Baffle
Se Bethune, refervant particulièrement ledit canton.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres* daller chafler
fur le territoire deftiné pour Mrs. les Officiers.

En joignons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers
Se Fiacres qui voudront for tir dans leurs Equipages, des fufils ou
chiens de chaffe clandestinement , conformément a l'Ordonnance du
ïo. Mars 1731. & de tenir la main régulièrement à l'éxecution ,

d'icelle,

Nous défendons bien expreffément à mefdits Srs. les Officiers de
mener avec eux à la chaffe , dans les endroits ci- defliis permis, aucuns
Valets ni Soldats, la chaffe n'étant que pour leur propres perfonnes.

Nous leur enjoignons , fous les peines portées par les Ordonnan¬
ces du Roi, de ne faire aucun tort aux Grains qui pourroient refter
fur la terre , Se de ne pas paffer fur la Province d'Artois où ils n'ont
aucun droit de chafler.

Déclarons que, quoique Nous foyons bien perfuadés de lexac-
titude avec laquelle Meilleurs les Officiers obfervent nos Ordonnan¬
ces, il fe pourroit bien que l'ardeur que quelques uns ont pour la
Chaffe, les feroit écarter jufques dans la Plaine : en ce cas, Nous
les avertiffons que celui qui fera reconnu y avoir chaffe ou entré avec
fon fufil ou chien, fera puni très-févérement3 conformément aux
Ordres que Nous en avons de la Cour.

Et comme il eft expreffément défendu à toutes perfonnes de
fortir avec leurs fufils, Nous déclarons que dans cette défenfe ne
font point compris les Gardes des Fermes du Roi, Brandevin Se
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Tabac 3 tant de la Ville que de la Châtellenie, aufquels Nous per¬
mettons de fortir par toutes les Portes de cette Ville avec leurs Mouf-
quêtons, en montrant leurs Commiffions à l'Officier de Garde.

Nous référant au furplus à l'Ordonnance du Roi en date du i 3.
Juin 1730. pour ce qui concerne ceux qui ont le droit de Chaffe
Se ceux à qui il eft très-expreffément dérendu de chafFer , fous les
peines y portées. Enjoignons, en tant que de befoin, aux Mayeurs
Se Gens de Loi de la Châtellenie , d'y tenir la main , à peine d'en
répondre en leurs propres Se privés noms.

Et afin que perfonne ne prétende caufe d'ignorance de la préfen¬
te Ordonnance , elle fera délivrée â Mrs. les Majors des Régiment,
affichée aux Corps-de-gardes des Portes, aux hobettes des Confignes
Se Commis des Fermes, remîtes aux Gardes, de chaffe de la Plaine,
Se envoyée dans tous les Villages de la Châtellenie > pour que
chacun s'y conforme.

Fait â.Verfailles le 10. Août 1751. Signé, CHARLES DE
ROHAN, TRINCE DE SOUBISE.

PAR SON ALTESSE ,

Forceville.

Lue & publiée es Plaids extraordinaires de la Gouvernance &
fouverain Bailliage de Lille , du 14- Août iy£>2. Oui & ce Requé¬
rant le Procureur du Roi , par le Greffier, Jbuffigné

Signé, D. J. N. POTTEAU.

De rimprimerie de la veuve de C. M, Cramé , Imprimeur
ordinaire du ROI,



DU CONSEIL D'ETAT
D U R O L

QUI indique les Bureaux pour Ventrée, dans le Royaume 9 des
Verres & ouvrages de Verrerie venant de VEtranger ; &

fixe à trente livres du cent pefànt les droits fur les Verres
blancs en tables & Jans boudinés, propres h eflampes &
peintures en pafiel, tant à Ventrée des cinq greffes Fermes-#
que des Provinces réputées étrangères•

Du îj» Août lys&à -

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat.

LE ROI s étant fait repréfenter l'Arrêt rendu en fon Confeil, lë-• 2,7. .Décembre 1746. par lequel Sa Majefté auroit ordonné9
article II. que les Verres & ouvrages de Verreries étrangères , fins,
Griftalins ou communs, fans diftin&ion de qualité, acquiteroienc les
droits à toutes les entrées du Royaume, tant des cinq groffes Fermes,
que des Provinces réputées Etrangères, à raifon de vingt livres du
mm péfsmt^ brut , au lieu des dix ôc trente livres qu'ils acquittoient



( 1 )
précédemment; Se aurait en conféquence fixé, par les articles IIL

■Se. IV. dudic Arrêt, les droits d'entrée par chaque Voiture defdits
Verres , fuivant leurs grandeurs y défignées : Et Sa Majefté étant in¬
formée que fous prétexte de cette fixation de droits , on ne perçoit
dans plufieurs Bureaux, fur les Verres blancs, Criftalins , coulés en
table fans boudinés , que les droits fixés par ledit Arrêt, au lieu de
celui de trente livres, à quoi ils ont été impofés par les décifions
rendues en fon Confeil, le 18. Janvier 173a. iy. Septembre 173 6".
12. Mai 1738. Se a a. Septembre 1735?. & que les Voîturiers qui amè¬
nent ces différentes efpéces de Verres de Bohême Se d'Allemagne.,
paffîent par des routes détournées Se obliques , où il n'y a que de
petits Bureaux établis, Se où ils acquittent les droits au deffous de
ceux fixés par ledit Arrêt du >7. Décembre 1746. Et Sa Majefté
voulant réprimer un abus auffi préjudiciable au commerce de Verreries
établies dans,le Royaume, qu'aux droits de fes Fermes. Vu fur ce
le mémoire des Fermiers généraux : Oui le rapport, lf Roi Étant
en son Conseil , va ordonné Se. ordonne qu'a compter du jour de la
publication du préfent Arrêt, les Verres blancs, en table, ainfi que les
autres efpèces de Verres Se ouvrages de Verrerie , venant de l'Etran¬
ger dans le Royaume, ne pourront y entrer par terre que par les
Bureaux ci-après défignés ; fçavoir , dans la Flandre , par les Bureaux
de Lille Se de la balle-ville de Dunkerque ; dans le Hainaut, par
ceux de Valenciennes , Maubeuge, Se Givet ; dans la Champagne, par
les Bureaux de faint Dizier &: fiàinte Menehould , Se dans la Fran¬
che-Comté , par les Bureaux de Jougues , les Rouffes, Morteau Se
Juffey. Déclare Sa Majefté tous autres Bureaux Se routes par terre ,

détournées Se obliques ; faifant très-expreffes inhibitions Se défenfes aux
Voîturiers, conduifant les Charettes defdits Verres, de les faire entrer
dans le Royaume, ailleurs que par les Bureaux cî-deffus , à peine de
.confifcation defdits Verres Se ouvrages de Verrerie étrangers , qui fe¬
ront trouvés roulant par d'autres routes , enfemble de la Voiture, Chevaux
Se Flarnois qui auront fervi à les conduire, Se de trois cens liv, d'amende.
Ordonne au furplus Sa Majefté que les Verres blancs coulés en table
fans boudinés, propres à eftampes Se peintures en paftei, continue¬
ront de payer à l'entrée du Royaume, tant des cinq grolfes Fermes,
que des Provinces réputées Etrangères, trente livres du quintal 5 Se
qu'à cet effet les Marchands Se Voîturiers feront tenus de les mettre
dans des caiffes féparées, Se de déclarer le poids defdites caiffes , fous
peine de ccnfifcation, Se de pareille amende de trois cens livres. En¬
joint Sa Majefté aux Srs. Intendans Se Commiffaires départis dans les
Prçvinces de Haynaut 5 Flandre ? Franche-Comté Se Champagne , de
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• v' : S ,tenir la main à l'exécution du prëfettt Arrêt, qui fera lû, publié &
affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa
Majefié y étant, tenu pour les Finances , à Verfailles le quinze Août
mil fept cens cinquante-deux. Signé, M. P. de Voyer d'Argenson.

LOUIS , par la grace de DIEU , Roi de france et de Na-varre : A nos Amés Se Féaux Confeillers en nos Confeils, les
Sieurs Intendans &: Commiffaires départis pour l'éxecution de nos or¬
dres dans les Provinces de Hainaut, Flandre , Franche-Comté Se Cham-

, pagne, Salut. Nons vous mandons Se ordonnons par ces préfentes
lignées de Nous, de tenir la main à l'exécution de l'Arrêt ci-attaché
fous le contre-fce! de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu en notre
Confeil d'Etat, Nous y étant, pour les caufes y contenues. Com¬
mandons au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis , de fig-
nifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, à ce que perfonne n'en
ignore, Se de faire pour fon entière exécution, tous aêbes Se exploits
nécelfaires, fans autre permilïion : Car tel est notre plaisir.
Donné à Verfailles , le quinzième jour du mois d'Août, l'an de grâce
mil fept cens cinquante-deux, Se de notre Regne le trente-feptiéme»
Signé, LOUIS. Et plus bas ; Par le Roi, M. P. de Voyer d'Argenson.
Et fcellé.

JEAN MOREAU , Chevalier, Seigneur DE SECHELLE,
Çonjeiller d'Etat, Intendant.en Flandre.

^ EU !Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus.
NOUS Ordonnons que ledit Arrêt fera exécute félon fh

forme & teneur, & à cet effet lû , publié & affiché par-tout où
il appartiendra a ce que perfonne n'en ignore. Fait ce zo>
Septembre 1752. Signé > D E S E CH ELLE.

PAR MONSEIGNEUR *

L O C R É.

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Cramé , Imprimeur
ordinaire du ROC
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HUILES. ■ SA Paris ce 18. Septembre iffiz.

Lille
&

Valenciennes.

NOUS fommes prévenus depuis long-rems, Monsieur ,de la négligence des Commis aux Huiles de votre Dé¬
partement, à remplir les fondions les plus intéreJTantes de leurs
Emplois , comme font l'éxercice des Moulins &r l'éxercice des
Détailleurs, tant des Villes que de la Campagne. Nous fçavons
auiîi que la principale caufe de cette négligence, eft l'habitu-
de oi ils font d'être trop rarement infpedés par leurs Supé¬
rieurs , les Controlleurs généraux qui font particulièrement char¬
gés de ce foin , ne pouvant les viliter allez fréquemment.

Les obfervations que l'expérience a fait faire la deifus, Nous
ont infpiré d'attribuer aux Capitaines généraux une infpedion di-
rede fur les Commis a l'éxercice des Huiles. Nous vous prions
de donner à cet eifet vos Ordres dans votre Département à
la réception de la préfente

Les tournées de ces Commandans plus fréquentes que celles
des Controlleurs généraux , ôc leurs Pentiéres plus réferrées ,

les mettront en état de mieux ? durer le fervice dans cette

partie que Nous entendons au furplus , ne point difpenfer les
Commis qui en font particulièrement chargés , de concourir
dans l'occafon avec les Employés des Brigades, à la deftruc-
tion de la fraude du Tabac & de la Contrebande, qu'ils ont
j ufcju'à préfent affecté mal à propos de regarder comme des ob¬
jets étrangers a leurs Emplois.

£ n Nous acculant la réception de la Préfente vous vou¬
drez bien Nous marquer ce que vous aurez fait pour en pro¬
curer l'éxecution. Signe, Hocquart , Roslin , Rolland,
Borda , de la Pveyniere , la Borde 8c de Beaumont.
«E3S3CC3KÏ3ÊRECS'vrc* JâUtZOTrt;

TfiN conféquence des Ordres de la Compagnie ci-deffus , Nous
j3-J ordonnons aux Capitaines généraux des Fermes de notre Dé¬
partement , de vérifier les Portatifs des Commis aux Exercices des
Huiles qui fe trouveront dans leurs info celions, de controller avec
eux leurs exercices , çfi lors de leurs tournées , de les accompagner
le plus fouvent qui leur fera poffble. Ordonnons de même aux Com¬
mis aux éxercices des Huiles de fe conformer aux Ordres ci-deffus , &
en conféquence, de concourir dans l'occafion avec les Employés des Bri¬
gades a la définielion de la fraude du Tabac (fi de la Contrebande. Et
pour m afifurer de l'éxecution du Préfent, ils Nous en remettront copie
avec leurs fourni(fions au bas de s'y conformer. Fait a Lille le 16.
Séptembre 175a.

Le Directeur générai des! Fermes du Roi.
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ORDRE
POUR la modération des Droits fur les Morues

de Hollande & Vexemption du droit de Fret.
A Paris le z8. Septembre 175Z.

C'EST pour Vous informer, Monskeur, que l'exemption dudroit de Fret &r la modération des Droits à douze livres fur
la Morue que Nous vous avons précédemment marqué avoir été ac¬
cordées par provifion aux Hollandois , & dont le terme doit expirer
au premier du mois prochain, viennent encore d'être prorogées juf-
qu'au premier Avril 1753. par décifion du Confeil du vingt-cinq
du courant.

Nous vous prions de donner connoififance de cette décifion à tous
les Receveurs des Ports & Bureaux d'entrée de votre Département
afin qu'ils s'y conforment.

Vous aurez agréable de Nous accufer la réception de la Préfente
à l'adrefle de M. Gigault, Dire&eur des cinq grolfes Fermes.
Signé , du Fournille , Borda , de la Garde , Rolland , de
Beaumont , de Nantouillet & HoGQUART.

Ik/f ESSIEURS les Receveurs , Controlleurs & Vifteurs
J.YA c[es fermes du Roi dans les Bureaux de notre Dépar¬
tement , fe conformeront a la décifion du Confeil mentionnée en
la Lettre de la Compagnie dont copie efi ci-deljus ; & ils Nous
en accuferont la réception. Fait a Lille le 8. Octobre ijf)2.

Le Directeur des Fermes du Roi,
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LA Compagnie me marque, Monsieur, par fa Lettre du 3 mdu mois dernier qu'elle eft trop long-têms à recevoir les Etats
qui lui font néceflaires pour pouvoir former avec célérité les Cartes
générales qu'elle remet tous les mois au Confeil, comme auili les
Etats des failles qui fe font dans l'étendue de mon Département. Elle
delire d'avoir les uns 6c les autres dans les quinze permiers jours de
chaque mois.

Pour y fatisfaire les Receveurs des Bureaux de conferve , feront
tenus d'envoyer aux Receveurs principaux dans les quatre premiers
jours de chaque mois leur Etat de produit de mois 6c de quartier
fous une envélope à mon adreffe, lefquels paquets me feront envoyés
par lefdits Receveurs principaux dans les huit premiers jours de
chaque mois.

Elle me marque de plus que lorfque quelqu'un defd. Receveurs
fera en retard de m'adreffer lefd. Etats , de les envoyer chercher par
un exprés à leurs propres frais & dépens.

Quant aux Etats de faifie que les Receveurs doivent Nous adrefi*
fer chaque mois 6c dans le même têms que ceux des produits de
leur Bureau , ils auront attention de faire un relevé de celles qui
feront indecifes à commencer par la première année de ce Bail, foit
qu'il n'y ait point encore de jugement rendu , dont ils rendront
compte des motifs ou que les amendes n'ayent point été recouvrées
ou que les Marchandifes n'ayent point été vendues , où enfin que
les répartitions n'ayent point été ordonnées 6c après Nous avoir ren¬
du compte de l'Etat ou fe trouveront lefd. failles 6c des poûrfuites
qu'ils auront faitesfur celles de la première 6c la fécondé année de ce
Bail, ils Nous rendront comptede celles faites dans le mois d'Octo¬
bre dernier

, 6c feront dans les mois fuivant la même opération, en.
mediftinguant pat trois chapitres dans leurfdits Etats,



(. * )
i.J Les faifies des Marchandées fujettes aux Droits qui auront

été fraudées.

z.° Celles des Tabacs.

3.0 Celles des Marchandifes de contrebande.

4.0 Celles des Huiles.
En obfèrvant encore de faire leurs Etats en trois colonnes égales s

dans l'une defquelles ils rendront compte de la datte 8c de l'objet
de la faille 8c par qui elle aura été faite 8c dans l'autre ,v de la
datte du jugement 8c de celle des pour fuites qui auront été faites
en conféquence , 8c des motifs qui les auront rétardés , 8c dans la
troiliéme, de la vente des marchandées 8c de la répartition qui en
aura été ordonnée 3 8c enfin de l'amende qui aura été recouvrée ou
partie d'icelle par ordre de la Compagnie ou de la Dire&ion.

Et pour que les Etats tant des produits des Bureaux que des faifies
Nous parviennent éxactement 8c avec diligence, lefd. Srs. Receveurs
des Bureaux principaux 8c particuliers , Nous les adrelferont de
garde en garde , en mettant fur i'envelope des paquets , la datte du
jour de leur départ 8c pour Nous affiner de l'éxecution de la pré-
fente 3 lefd. Receveurs de ce Département Nous enverront leur am¬
pli ation avec leur foûmiffion au bas de s'y conformer»

Le Directeur général des Fermes du Roi»
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AU R O ly
ET A NOSSEIGNEURS

DE SON CONSEIL,
SIR E,

LES Magifirats des Chefs-Collèges de la Flandre maritime , repré-
fentans les Etats de la Province , & Jacques Colombat ,

fous-Fermier des Domaines de Flandre , Hainaut & Artois.
CONTRE

LES Etats d'Artois 3 les Abbés & Religieux des Abbayes de St.
Bertin , & de Clermaret£, & les Habitans des Seigneuries
& Hameaux de St. Momelin , Hams > Hauvels , Clermaret^
WidebroukjGarlinghemf de la ParoiJJede Blaringhem.Défendeurs.

REMONTRENT très-humblement à votre Majesté 5cà Nosseigneurs de fon Confeil, que les Défendeurs Içur
on| tait fignifier le 4. Août 1747 une Requête à laquelle les Sup-
plians fe croyent obligés de répondre.
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Les Supplians pour d'autant'mieux appuyer leurs moyens, ont

fait une infinité de recherches, tant au grand Confeil de Malines
que dans les différentes Archives de leurs Provinces, Se dans tous
les Hiftoriens * Annaliftes Se Géographes qui ont parlé des Li¬
mites de la Flandre Se de l'Artois : ils ne fe contenteront pas de
produire des extraits de ces Auteurs, ils rapporteront les preuves
des faits qu'ils ont avancés Se produiront en même tems les Plans
Se les Procés-verbaur qui ont été dreffés, des lieux contentieux , par
de> Commiffaires du Confeil de Malines, lorfque l'Artois Se la
Flandre appartenoient au même Souverain ; ils ofent feflateravec
confiance que cette Requête achèvera de prouver avec la derniere
évidence i.° Que la Flandre doit être féparée de l'Artois par les
Rivières de Lys Se d'Aa Se par le neuf Foffé qui fait la jonétion :
des deux Rivières.

2.° Que par comequent les Hameau^ de St. Momelin, Hams
Se Hauvels font partie de la Flandre.

3.0 Que les Habitans de la feigneurie de Clermaretz ainfi
que Clermaretz font de même partie de la Flandre.

4.0 Que les Habitans de Widebrouk , de Garlinghem Se de
la paroiffe de Blaringhem font de même partie de cette Province.

Enfin l'on répondra à plufieurs objeéHons faites par les Par¬
ties adverfes fur les obfervacions qu'ont précédemment faites les
Supplians.

CHAPITRE PREMIER.

L A Lys , VAa & le neuf Fofe fëparent la Flandre
d'avec VArtois.

Quand les Supplians ne feroient pas en état de donner une
preuve compiette de cette féparation ? les États d'Artois ne quftL

/
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fiant point que leur Province doive avoir des enciavemens par-delà
ces bornes ftables 5c immuables, la (ituation des lieux fuffiroit pour
faire ordonner ainfi les limites des deux Provinces, parce qu'il efl
néceffaire que les limites de deux Provinces foient confiantes,, 5c
que lors qu'il fe trouve des Rivières pour les confiner a on n'a plus
d'égard à quelques enciavemens de peu de conféquence, qui ne fer¬
vent qu'à faire naître des conteftations infinies entre les deux Pro¬
vinces , 5c à rendre les Habitans de ces Enciavemens rébelles aux
ordres que Sa Majeflé donne dans chacune d'Elles ; c'efl ce que
l'on verra dans la fuite de cette Requête,

Les Etats d'Artois ni leurs Confors ne peuvent contefler la
féparation que la Lys fait des deux Provinces 5 ainfi il n efl quef-
tion ici que de prouver que le Foffé neuf 5c la Rivière d'Aa en
achèvent les Limites,

Là Chartre de 118o. par laquelle Philippe d'alsace 5 Comte
de Flandre a cédé l'Artois à Philippe-Auguste 5 Roi de France,
en faveur du mariage d'entre Philippe-Auguste 5c Isabelle de
Hainàut nièce dudit Comte 3 a été égarée par la longueur des
tems j la Chartre de 1237. Par laquelle St. Louis a cédé l'Artois
à Robert fon frere , n'a pas > il efl vrai, défïgné les limites de l'Ar¬
tois par les confrontations des Rivières 5c du neuf Foffé dont il efl
queftion ; cette Chartre s efl contentée d'expliquer qu'il rendoic à
fon frere l'Artois compote des villes de St. Orner , d'Aire 5c au¬
tres avec leurs dépendances, telles pque fon Pere les avoir reçues de
la part de fa Mere ; terrant Atrcbatii quam genitor no(1er ex parte
rnatris Jure habebat Atrebatum> St. Audomarient, Anam çum pertinen -
tus eorumdem.

L e s Etats d'Artois veulent étendre ces dépendances de la ville,
de St. Orner au-delà du neuf Foffé. 5c de la Rivière d'Aa. ^ mais
il leur faudrait pour cela prouver mieux qu'ils nont fait jufqua
préfent, que Bu Qmer a des dépendances par-delà ce neuf Foffé 5c
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cette Rivière, jufqu a cette preuve il faut entendre par dépendances de
St. Omer tout ce qui étant en-deçà du neuf Foïfé Se de l'Aa fait
partie de St. Omerles Supplians ont déjà prouvé qu'il n'avoit été
donné au Roi Philippe-Auguste , que ce qui eft en deçà du côté
de France Se l'on va continuer cette preuve.

D'abord on va rapporter les paflages de plufieurs Auteurs qui
ont parlé du mariage de Phi lxppe-A uguste avec Isabelle
d5 H a i n a u t.

Pierre d'O u d egher s t dans fes Chroniques Se Annales de
Flandre au Chap. 8x. en parlant de ce mariage fait en l'an 1180.
dit : lequel Philippe ( Comte de Flandre ) en avancement du
fiufidit mariage donna toutes les Villes , Terres & Seigneuries qui
font maintenant de la Comté d'Artois y fi comme Arras { qu'étoit
lors chef-Ville de Flandre ) Bethune, Hefidin, St. Omer 3 Lens ,

Aire 3 Bapaumes & autres qui Jont delà le neuf Fojfii.
L e troifîéme volume des illuftrations de la Gaule Belgique par

Jacques de Guise imprimé en 1531. livre 18. chapitre 7. con¬
tenant le mariage de Philippe-Auguste avec Isabelle d'hain a ut
rapporte : que le Roi devoit avoir Arras , St. Omer, Aire , Hefi-
din

y Bapaumes & toute la terre outre Fojjé vers Flandre.

Jacobus Marchantius dans le deuxième livre de fes Com-t
mentaires de- Flandre en parlant de ce mariage dit ; Philippus
AlsâTIUS tam profitfie dotavit ut gravijfimum Patriœ vulnus in¬
dexent ingerui Flandriœ parte quœ occidentem verjus trans agge-
rem novum extenditur & Artefia dicitur in dotem ejus anno UJp).
addicîd morte donatoris pojfidenda.

L e Pere Malbrancq Jéfuite qui étoit de St. Omer 3 Se
qui par conféquent devoit connoître l'étendue des Dépendances de

. cette Ville , s'explique ainfl dans fpn troifîéme tome de Morinis,
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Fol. 3 xi. 6c 3x3. Urbesquas In dotem Elisabetha acceptmt
Atrebatum, Audomaropolis &c. aliaque citra Fojjam novam advo -
catiœ, Bethunienjîs taca.

Ferreolus Locrîus dans fon Chronicum Relgicum dit: acce-
pu IsA3ELLA in dotem ab Elfatio avunculo Atrebatum &c. aliaque.
titra Fojjfam novam advocatice Bethunienfis loca.

Tous les Auteurs s'accordent pour convenir que le neuf Folle
Et alors la féparation de la Flandre avec l'Artois : les deux derniers
entrent dans un plus grand détail, & font la féparation des Terres
-de l'Avoué de Béthune , comme ce Seigneur poffédoit alors des Ter¬
res par-delà le neuf Fofle , ils difent qu'il ne fut donné au Roi de
France que la domination fur les Terres de FAvoué de Bétliune qui
étoient en-deçà de ce neuf Foffé citra Fojjam novam, ce détail
.prouve bien clairement que ce neuf Folié étoit alors les Limites
de ces deux Provinces.

Les Auteurs n'ont plus varié depuis fur cette féparation , ils
Nous apprennent qu'en 1199. Philippe d'Alsace, Comte de Flan¬
dre , mourut en la terre feinte, que Guillaume Archevêque de
Reims, Gouverneur du Royaume en l'abfence du Roi, feifit l'Ar¬
tois au profit de Louis fils du Roi 6c TIsabelle d'pïainaut 9 que
M arguerite fœur du défunt Comte de Flandre, femme de
Bauduin Comte de Hainaut 6c de Flandre, fe préfenta pour faire
hommage au Roi de la Comté de Flandre, comme fon PrédécefTeur
l'avoit tenu ; mais que l'on refufa cet hommage en France parce
que l'on n'y faifoit pas mention de la donation de l'Artois 6c qu'on
ne la vouloit pas reconnoître, <jue cependant il y eût des Arbitres
nommés qui examinèrent ce différend 6c s'affemblerent à Arras ; Que
ces Arbitres furent Guillaume Archevêque de Reims, Pierre
Eveque d'Àrras, Simon Abbé d'Anchin, 6c Daniel Abbé de Cam-
bron, quils adjugèrent à Louis fils du Roi, à titre de fa Mere,
Âtras, Bapaume, Aire , St. Orner 5 avec tout ce qui eft au delà
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du neuf Fofle du côté de la France, que cependant le fils du Comte
Bauduin , ne voulut point tenir ce traité , qu'il s'empara à main
armée des villes de St. Orner & d'Aire, qu'il y eût un traité de
Paix fait à Péronne au mois de Janvier 1200. par lequel le Roi
rendit à ce Comte de Flandre , les villes d'Aire de de St. Orner,
Se quelques autres Lieux, entre lefquels furent compris des Terres
que l'Avoué de Béclume pofledoit au-delà du neuf FoiTé, de qu'enfin
par un fécond traité de Paix, entre Lens de Pont-à-Vendin ,
tout ce qui avoir été cédé au Comte de Flandre, fut rendu à Louis
Roi de France , exceptées ces Terres de l'Avoué de Béthune qui n'y
font plus rappellées.

Vanderhaere dans fon livre intitulé , les Châtelains de Lille
rapporte le fait tel qu'on le vient de raconter, de dit que par le
traité d'Arras, le Comte de Flandrefut reçu à foy & hommage pour
tout ce qui ejl par-delà le neuf Foffé, le furplus demeurant au Roi ;
Que par celui de Péronne, la ville d Aire & de St. Orner & au¬
tres Lieux avec la terre que VAvoué de Béthune tenoit outre le neuf
Fojféfurent rendues au Comte de Flandre, le furplus demeuré au Roi.

L e Pere Ruzelih dans fes Annales de Flandre, parle du traité
d'Arras de même que l'Hiftorien précédent, & dit que par ce traité
il fut réglé ut Ludovico Régis filio maternez dotis nomine codèrent
Airebatum, Aria &c. ac tota demîtm occidim Flandriœ pordo quam
fojfa nova dinnieret.

Le même Auteur pour prouver que le neuf Folfé faifoit réelle¬
ment la féparation des deux Provinces, lors du mariage de Philippe
Auguste , & du traité d'Arras dit qu'au traité de Péronne il
fut réglé ut Ariatn, AudomaropoUm & omnem comitatus Flandrii
ditionem cis novam Fojfam jdeentem Balduinus ohtineret, par ces
termes cis Fojfam novam il fait voir l'injuftice de ce traité, qui
donnoit au Comte de Flandre des Villes & Lieux fitués hors des
Limites que fon Prédécefléur avoit établi.

LES

/



.( 9 )Les Annales de la Province d'Hainaut Chap. 16. Fol.
parlent de même de la Paix d'Arras, & rapportent que les Arbitres
adjugèrent au Roi , Arras , Aire , St, Orner ,iles Comtés déFiefdin
6 Lens , avec tout ce qui ejl au-delà du neuf Fojfé, qui depuis a pris
le nom de Comté d'Artois.

Paul ^Emile dans fon livre intitulé de rébus gejlis Francorum
dédié à François i," au Liv. 6. Fol. izj. dit d'après Guillaume
Evêque de Tournay qu'il cite , que par l'accord il fut décidé que
quod Flandriœ à nova FoJJà in orientem fpectat id Balduini ditionh
foret AttrebatifDdomarenfts, Lendiéènfes 9 Hefdinenfes ac quod in occF
dentem vergit Augujli diclo pareret»

«fp-

Le Pere Malbrancq , dans fon livre de Morinis Tom. 3. Fol.
3J0. &: jji. dit qu'il y eût un traité fait à Arras, par lequel les
Arbitres Atirebatum, Ariamfanum Audomari &c. cum totâ occiden-
tali Flandriâ ad ufque Fojfam novam Regice jlirpi Ludovico dotent
viàelicet Matris ejus attribueritnt. Enfuite il rapporte au Fol. 3 61,
que par le traité de Péronne Balduino reflituuntur oppida St.
Audomari, Ar 'm &c. & quicqutd Advocati Bethunienfis citrà no¬
vam Fojfam compleBebatur, cet Auteur rapporte ce traité de Paix
en entier $ l'on en parlera çi-aprèse

Dans un difcours fait au Roi Henry IL par Etienne Im¬
primeur du Roi, fur les Hiftoires de Lorraine ôc de Flandre im¬
primées en ijjx. les Faits font rapportés à peu près comme on l'a
cbdeflfus rapporté, ôc il y eft dit au fujet du traité d'Arras, qu'il
fut arrêté qu au Roi de France, à caufe du douaire de fa Mere
appartiendroient les Villes d'Arras &c9 6 toute la Flandre occi¬
dentale jufquà la Fojfe neuve*

Meyerus dans fes commentaires ou annales de Flandre Fol. 51.
dit : que par le traité d'Arras les Arbitres adjugèrent Attrehates» Ba-
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paimas , Àriam 6c. cum totâ occidentali Flandriâ adufque Fojfam
novam Regiœ Jlirpi Ludovico dotem videllcet Matris ejus & dans
un autre endroit au Fol. 6z. il dit que le traité de Péronne fa-
num Audomari, Ariamaue 6c. 6 quicquid AdvocatusBethunienfs
cls novam pojfdehat Fojjam Balduino adjudicavit.

Jacobus Marchantius que Ion a déjà cité au Fol. 2,13. du
même livre, dit en parlant du mariage de Marguerite fœur de
Philippe d5Alsace , Se femme de Baudouin Comte de Hainaut,
Mere d'IsABELLE Reine de France, que la mort de Philippe
cTAlsace Comte de Flandre, l'a mit en pofleflion de ce Comté,
foit par les droits du fang, foit par le telïament de fon Frere,
mais qu'elle le trouva beaucoup diminué, Rhemorum 6 Attrebatium
Epijcopis Anchenii 6 Cameronis Abbatibus arbitris totam occiduam ul¬
tra novum aggerem Flandriam anno uc)i. attribuentibus LuBOVICQ
D. Régis patri vélut dotem Matris à Philippq /. Flandria
Comité concejjam.

André du Chesne dans fon Hiftoire généalogique delà Mai-
fon de Béthune Fol. 170. Se 171. rapporte que la Paix fut faite
à condition que les villes d'Aire Se de St. Orner conquifes par le
Comte , lui demeureroient avec le Fief du Comté de Guines
les Fiefs d'Ardres, Lillers, Richebourg , la Gorgue Se toutes les
autres Terres que Guillaume Avoué de Béthune pofledoit au-
delà du neuf FolTé tirant devers la Flandre..

Cet Auteur met ce traité en Tan 1199. Se reproche à un Re¬
ligieux d'Anchin qui a continué la Chronique de Sigebert , d'a¬
voir dit que par cette Paix., la Flandre fut déparée de l'Artois par
le neuf iofTe : mais il eft aifé de voir que cet Auteur fe trompe
lui même n'ayant pas eu connoiflance du traité d'Arras pafle en
1199. dont a parlé ce Religieux, pvtls qu'il met en 1199. un traité
qui ne fat pafle qu'en 12.00. c'eft-à-dire l'année fuyante : l'ouvrage
de ce Religieux d'Anchin , doit encore fervir à prouver que par
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le traite dArras, la Flandre fut divifée d'avec l'Artois par le
neuf FolTé.

À u x Auteurs ci-delfus nommés, on joindra des Extraits des
Archivés des Abbayes de St. Bertin & de Clermaretz , ces titres
étant confervés par les Parties adverfes mêmes, doivent confirmer
avec la derniere certitude , ce que les Auteurs ci-defliis cités ont rap¬
porté tant de la dote d'isabelle de Hainaut, que du traité d'Arras,

Dans les Archives de St. Bertin , eft un livre qui a pour titre
Chronica Jîve Hijîoria fan3i Bertini.

D abord FAuteur y annonce que pour le former , il a ramafle
ce qu'il y a de plus vray & de plus autentique dans les Archives
de nos Rois, des Empereurs , des Ducs de Brabant , des Comtes
de Flandre, dans les Archives de Flandre & d'Artois, dans celles
des plus anciennes Eglifes, Ôc dans les Annales & Chroniques des
Auteurs les plus fidèles.

Ensuite il raconte que le neuf FofTé a été fait en l'année ioyy.
par un Baudouin Comte de Flandre, en trois jours & trois nuits,
pour défendre fpn Comté de Flandre qui étoit attaqué par l'Em¬
pereur Henry III»

I l dit après, que l'Abbaye de Clermaretz a été fondée vers
l'an 1140. par Théodore Comte de Flandre,

Enpin dans un chapitre ayant pour titre quomodo comltatm
Arthefi incipit ac feparatus fuit à Flandria. U dit çn parlant du
traité d'Arras : intervenientibus vero prudentibus atque probis lis trac-
tatu fnem fumpfit anno tic)C). fc quod Cornes & hœredes fui per-
petuo totam Flandriam ultra novum Foffatum ad oriens , Rex vero
totam terram citra FoJJatum cum fuis hazredibus perpetub pofjideret;
Sic Rex Attrebavum, Linçenjum &c, çonfavit in comitaium unurn &
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iadèJHiumfuum ludovicum Comitemfecit Arthefienfèm s cet Au¬
teur affûre que ce fut ainfî que l'Artois eft demeuré féparé de la
Flandre. Ita comitatus Arthefi feparatus à Flandriâ monfît» Ce qui,
ajciûte-tïl, donna une grande confolation à tout le Pays dont îei
Terres étoient ravagées à caufe des guerres & fpecialita per ter*
mm ejus Ecclejîa de St. Bertin dont il fait i'Hiftoire.

Dans les Archives de l'Abbaye de Clermaretz eft un manut
crit copié ôc rapporté par Edmundus Martens dans fon troi-
fiéme Tome d'un livre intitulé Thefaurus novus anecdotarum corn-
pleclens Chronica varia &c. Fol 3//*

C e Compilateur annonce que l'Abbé de Clermaretz lui a com¬
muniqué ce manufcrit pour l'ufage de fon monaftére 3 qu'il eft de
trois' Auteurs dont le premier qui rapporte les Faits dont eft queftion >
en eft contemporain, ôc il finit par faire un grand éloge de ce
manufcrit»

Ce manufcrit rapporte le mariage de Philippe Auguste avec
Isabelle de JHainaut, ôc dit : dédit igitur eam Régis eique con~
ceffît in dotem habendum pofi fiium decejjutn quicquid terra ac ju<*
ris hahebat ipfe ( le Comte de Flandre ) ultra magnum Fofjatum*

Ensuite il dit ( Cornes Flandrice ) Simonem de Aquicincto & Da-
nielem de Camberone Abbates ad Regem direxit, tandem mediante
Willelmo Rhemorum Epifcopo * nec non & Petro Attrebatenfe Epif
copo pax inter Regem & Comitem reformatur 3 ita quod Rex fuf»
cépit homagium Cotnitis & Cornes ci benignè concefjît hahendam oc¬
cidentalem Flandria fuperiùs nominatam y retinens fibi ocddentalem»

Les Auteurs de ces deux Chroniques n'ont point parlé du
traite de Paix de Péronne 5 parce que ce traité changeoit les di£-
pofirions de la donation que Philippe d'alsace avoit fait à fa
Nièce en faveur de fon mariage avec Philippe Auguste s 6c que



les chofes oflt été rétablies par le traité fait entré Lens 8c Pont-
à-Vendin onze ans après*

Âpres avoir rapporté ce que les Hiftoriens ont dit du ma¬
riage de Philippe Auguste , des traités d'Arras & de Péronne s
fon rapportera les traités de Paix , faits à Péronne 8c entre Lens
8c Pont-à-Vendin : on auroit bien fouhaité pouvoir rapporter le
traité d'Arras ; telles récherches que les Supplians ayent pu faire ,
cette découverte ne leur a pas été poftible 5 mais la vérité de ce
traité fe juftifie par le rapport des Auteurs que Ton a cités.

Par le traité de Paix fait à Péronne au mois de Janvier ïxoo*

dont le Pere Malbrancq Nous a donné copie dans fon troifiéme
Tome de Morinis Fol. 400. 8c 401. il eft dit, quod nos dimitti-
mus ( c eft Philippe Auguste qui parle ) St. Audomarum & Ariam
€um pertinentïis fuis & feodurn Comitis Gui/nerium &c. & aliam ter¬
rant quant Advocatus Bethuniœ icnet ultra Fojfatum verfùs Flandriam»

Par.ce traité Ton voit que le Roi rend au Comte de Flandre
non feulement une partie de la dot que Philippe d'Alsace avoit
conftituée à fa Nièce Isabelle de Hainaut , mais qu'il rend en ¬
core une partie des terres de l'Avoué de Bethune,fur lefquelles le
Roi avoir établit fa domination, parce que ce Seigneur étant do¬
micilié en Artois 8c y ayant le chef-Lieu de fes Domaines, ne
vouloit reconnoître que le Roi pour Souverain de toutes fes Ter¬
res , le neuf Fofle faifoit tellement la féparation des deux Provin¬
ces av^nt le traité de Peronne, que Baudouin Comte de Flandre
exigea que le Roi, en lui rendant une partie des Domaines que fonPredécelfeur avoit démembré de la Flandre, lui rendit les Terres
dont le Roi ne s etoit emparé, que parce que le fujet propriétaire
de ces Domaines s etoit entièrement donné au Roi : ainft l'on voit
dans ce traité que le Comte de Flandre y a éxigé deux chofes
î une., une reftitution qui ne lui étoit pas due, 8c qu'il n'obtenok
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que par la force des armes ; l'autre , une reftitution de fouverai-
neté fur un terrain dont le Roi s etoic emparé quoi qu'il ne lui
appartint pas.

On fera perfuadé de cette vérité non feulement en éxaminant
ce que tous les Auteurs ont dit du traité d'Arras qui fixe les Li¬
mites de l'Artois au neuf FofTé : mais encore en voyant le traité fait
entre Lens & Pont-à-Vendin.

Les Supplians rapporteront les doubles copies de ce traité
lune du Roi & l'autre du Comte de Flandre.

Celle du Roi du 18. Février 11 z 11. s exprime en ces termes:
LudoVICUS 6c. noverint univerji 6c. quod FERNANDUS Cornes
Flandriœ , 6 JoANNA uxor ejufdem, nobis 6 hœredibus nojlris de
carne nojlrâ tamquam jus nojlriim ex 'parte Matris nojlrœ quitta-
vit in perpetuiim villas St. Audomari 6 Arice cum pertinentiis
earum 6 alia feoda 6 dominia quaz carijjimus Dominus 6 ge-
nitor nofer tenait ratione maritagii Matris no(lra>yJicut carta Cornais
Balduini , patris Domina JoaNNJE Comitijjce facla Ferons
lejlatur* . *

Celle de Fernand Comte de Flandre, s'exprime dans les
mêmes termes > 6c eft du vingt-quatre du même mois de Février.

0 n voit par ce traité que le Comte de Flandre rend au Roi
tout ce qui lui appartenoit ex parte Matris fus ratione maritagii ,
il ne fait que lui rendre , quittamus ( c'eft le terme dont il fe
fert ) il lui rend ce qui lui appartenoit, par conféquent il ne lui
a rien donné de nouveau.

1 l n'eft plus parlé dans ces deux Chartres des Terres de l'Avoué
de Béthune au-delà du neuf Folle , Louis Roi de France par fon
fijence à cet égard > reconnoir que la domination ne lui en appartient
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pas, & qu'elle nsa pas fait partie de la dot de fa Mere, par cott-
féquent c'efi: un aveu bien formel que le neuf Foffé faifoit alors la
féparation des deux Provinces ; les Seigneurs de Béthune attachés
à leur Souverain Comte d'Artois, ont fi bien reconnu qu'ils ne
pouvoient pofféder des Terres ultra novum Fo[fatum , fans fë foû~
mettre pour ces Terres à la domination des Comtes de Flandre,
qu'ils fe font défait de ces Terres , & que l'on ne voit pas que de¬
puis le traité de Péronne ils en ayent poffédé dans ce canton.

L'on joindra à la préfente Requête une lifîe des Villages &
Hameaux qui compofent l'avouerie de Béthune certifié par le Greffier
de cette voiierie, & en la comparant avec toutes les Cartes géo¬
graphiques qui ont été dreffées des deux Provinces, on ne trou¬
vera aucun de ces Villages ou Hameaux au-delà du neuf Foffé du
côté de la Flandre,

Les États d'Artois veulent confondre la qualité d'Avoué de Bé¬
thune avec celle de Seigneur de Béthune, quoique ces deux qua*~
lités ne faffent pas une grande différence à l'état de la conteftation
aCtuelle , il efh à propos de leur prouver que l'Avoué de Béthune
n'étoit autre chofe qu'un Seigneur puiffant, homme lige de l'Ab¬
baye de St. Vaaft d'Arras, qu'elle avoit choifie pour la défendre
des méchans ; outre & pardeffus ce Seigneur, cette Abbaye avoit le
Roi pour Proteéteut, ainfi qu'il paroit par un Extrait d'un livre
intitulé journal de la Paix d'Arras, faite entre Charles VII. &
Philippe le Bon Duc de Bourgogne , aux annotations dudit
journal Fol. iy8. & fuivans.

Ces nottes Nous apprennent que comme tes Laies s9emparerait
des biens & pofjejjions des EgLifes , les Prélats dieelles choifirent
de puijjans Seigneurs pour les protéger & les conferver, le[quels
on nommoit en latin Advocatus, en François Avocats ou Avoués, les
Abbés de St. Vaajl choijirent pour Avoués Us Seigneurs de tU-
lujlre Maifon de Bethune.
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Ensuite il y eft dit que les Abbés donnèrent aufd\ Avoués cer¬

taine jurifdiction, pouvoirs , même lexercice ô exécutions de leurs
Jujiices & autres prérogatives contenues fous le nom d'avoiierie %

laquelle ils tenoient en fef& hommage lige defdits Abbés.
ÎL. ajoûte que les Seigneurs de Béthune ont pendant plufîeurs

fîécles porté le nom d'Avoués , tantôt d'Arras, tantôt de Béthune,
8c qu en. cette qualité ils étoient Grands»Voyers de tout le Pays.

Que Ton coniîdére FAvoué de Béthune dont il eft parlé dans
le traité de Péronnc comme Seigneur de Béthune , il ne pouvoir
avant ce traité, fuivant la ceflion de Philippe dAxsACE, pofléder
des Terres par delà le neuf Foffé fans reconnoître la domination
du Comte de Flandre.

Si Ion le confidére comme fîmple Protecteur de l'Abbaye de
St. Vaaft, 8c que Ton veuille croire que par ces mots terrain
quam Advocatus Bethunice tenet ultra Fofatum , le traité ait voulu

.^parler d'une terre tenue fous la protection du Seigneur de Béthune,
on ne peut s'empêcher de convenir en même tems que par ce traité,
le Comte de Flandre n'a voulu laiflèr aucune terre ultra Fojfatum
qui ne reconnut fa domination, parce que Philippe d'alsace
n'avoit donné que ce qui étoit en-deçà du neuf Fofle vers Flandre,
8c que la fouveraineté fur cette Terre appartenoit bien au Comte
de Flandre , puis que le Roi de France ne l'a pas reclamé à h
Paix faite en nu. entre Lens & Pont-à-Vendin0

Les États d'Artois pour embrouiller ce fait qui eft eflentie!,
veulent faire entendre que les termes d'Avoués ou de Seigneurs font
fynonymes, 8c que Philippe d'alsace n'a pû donner au Roi la
Terre 8c Seigneurie de Béthune qui ne lui appartenoit pas, étant
poffédée dès lors par les Avoués de Béthune.

On convient que les Seigneurs de Béthune pofledoient alors
cette Terre , il n'étoit pas néceffaire de tant de récherches hiftoriques
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pour le prouver: mais ils netoientpas Souverains, ils étoient fous
la domination des Souverains de l'Artois, Se lors que Philippe
d'Ansace a donné l'Artois, il a en même tems donné la fouveraineté
fur la feigneurie de Béthune.

Bethune étoit tellement compris dans la cefïion de l'Artois,
que l'on voit que le Comte Baudouin ne retient dans le traité de
Péronne que la terre que le Seigneur de ce Fief tenoit ultra Fojjatum
Se qu'il ne parle point du refte de cette feigneurie -, par les anno¬
tations du journal de la Paix d'Arras qu'on vient de citer , on voit
que l'Avoué de Béthune étoit Grand-Voyer de l'Artois, l'Auteur
de ce journal cite à ce fujet Locrius en fes annales du Pays-bas,
qui dit, qu'en l'an 1187. l'Avoué de Béthune poflédoit cet employ a
or fi le Seigneur de Béthune eût été un Prince indépendant , ii
n'auroit pas accepté un employ pareil dans la Province d'Artois.

IL eft vrai qu'il n'eft point parlé dans les traités de Péronne Se
de Pont-à-Vendin de la Terre de Béthune : mais elle y efl: corn-
prife fous les qualifications, & alla feuda & dominia quœ Rex
Philippus tenait ratione maritagïi , moins on a prit foin de
nommer cette Terre , plus le droit des Comtes d'Artois doit paroi-
tre exempt de contradictions, Se plus l'article d *allant terram quant
Advocatus Bethuniœ &cc. doit mériter d'attention.

E n vain les Etats d'Artois voudroient-ils dire que le Comte
de Flandre a cédé au Roi Louis VIII. St. Orner <k Aire cum

pertinentLis earum Se que ces Dépendances peuvent s'étendre au-
delà du neuf Foifé , il faudroit qu'ils en donnafîent une preuve
plus claire qu'ils ne font pour détruire la certitude du contraire
atteftée par tous les hiftoriens Se prouvée par le traité de Péronne,
qui fait exprès un Article féparé d'un petit canton appartenant à
l'Avoué de Béthune, qui étant au-delà du neuf Foffé ainn que le dit
ce traité, doit appartenir de plein droit à la Flandre.

C-
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Aux témoignages ci-deflus rapportés, on joindra celui de tous

les Auteurs tant géographes que d'autres qui ont; fait des defcrip-
tions de la Flandre & de l'Artois.

v

Corneille Martin dans fon livre intitulé, la généalogie &
ancienne décente des Foreftiers 6c Comtes de Flandre, dit:/h vraye
& moderne Flandre , Je termine de la part du Ponent en partiepar
la Mer qui regarde ïAngleterre & en partie par la Rivière £Aa
avec le Comté £Artois ; enfuite il dit, cette région & de longueur
comptant de la part de UEfcaut qui ejl vis-à-vis £Anvers £étendant
vers Lille} jufqu au grand Canal quon appelle Fojje neuvey troisjour¬
nées de chemin. Dans un autre endroit, il dit, la Flandreflamingante
qui Je termine du côté du Septentrion à la Mer occéane , & ejl
bornée de la Life de la part du midi 6cc. & de la part du Ponent
elle a la Fojfe neuve & Artois?

Gérard Mercator dans fon livre intitulé Atlas nùnor au titre

Arteflœ comitatus dit 5 termini hodiè funt à Septentrione Flandria
a quâ difçreta ejl jluvio Lija & nova Fojja ujquè in Picardiam, Eiî-
fuite il veut parler du mariage de Philippe Auguste 6c dit,pofleà
Phïlippus Alzatius eam neptem fuam IsABELLAM locaret,
Philippo Ludovici VII. Galliarum Régis filio dotem ei dédit
Flandriam occiduam, hoc efl traclum eum qui ejl à nova Foflà ufl
que in Picardiam.

Dans un autre titre concernant le Comté de Flandre, il dit
que la Flandre s'étend depuis l'Efcaut d'Anvers jufqu'au neuf FolTé.

Petrus Bertius dans fes Tables géographiques Fol. z6$. répété
mot pour mot au fujet de l'Artois tout ce que l'on vient de voir
dans Mercator»

Petrus Verbist dans fon livre intitulé novus Tabularum géo¬
graphiearum Belgicte liber, dit au fujet de l'Artois que fes bornes

/
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$ limites font telles au Septentrion, lui à le fleuve du Lys & la nou¬
velle FoJJé qui le [épave de la Flandre.

Louis Guicciardin , dans fa defcription des Pays-bas, die fur
la Flandre flamingante, le quartier de Flandre , où l'on parle
Teuton, eft borne vers le feptentrion de l'Occéan, au midi par la
Rivière de la Lys & la Flandre gallicane, & au Ponent , la Folle
neuve de le Pays d'Artois.

E n fa defcription de l'Artois, il dit , au feptentrion lui eft le
fleuve du Lys à la nouvelle Fofle qui la fépare du Pays de Flandre.

Olivârius Vredius dans fon livre intitulé Genealogia ComF
mm Flandrice a tiré pour preuve de fa table VIII. des Archives
de l'Abbaye de St. Denis près Paris au Fol. nyz. defd. Archives,
que Tan 1180. Philippe Auguste a eû en dot de fa femme
Isabelle d'hainaut, Attrebamm eum omni-terra quœfuerat Co¬
mités circâ fluvium du Lys , de au Fol. J93. defd. Archives que
idem Cornes Flandriœ dédit in maritagio cum nepte fuâ totam ter-
ram de Vermandois ufquè ad aquam du Lys.

Jacobus Marchantius dans fes commentaires au Chapitre de
origine, fitu & etymo Flandriœ dit : prœbet autem faciem peninfilœ

fpeclantibus ad boream mare ab oecidente Agnionam novamque Fof
Jam à meridie Lifam Scarpamque..

Au Chapitre departitionibus Flandrice il dit, hcecin Teutonicam quant
ahfolutè Flandriam appellamus Lifâ fluvio ac idiomate fejungitur.

Dupuis dans fon traité des droits du Roi fur le Comté de Flan¬
dre au Chapitre I. dit, que le Comté déArtois a été démembré de
cette Province qui ejl bornée de cette forte , elle s étend du côte du
Septentrion jufquà la Mer, le refle fe joint avec le bras de TEf
mut ôcc, & à l'Occident elle a l Occéan qui regarde VAngleterre
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& en partie la Rivière d* Aa , enfuite il dit , la Flandre flamande
efi bornée vers le Septentrion de FOcçéan, au midi de la Rivière
du Lys & de la Flandre gallicane, au Ponent de la Fojjè neuve &
de F Artois ; après quoi parlant de la Flandre gallicane , il dit,
elle ejl jointe a la flamande vers le Jeptentrion , au midi Sec. au Po¬
nent, le Lys & le Comté d'Artois.

Tous les Auteurs tant Annaliftes quHiftoriens Se Géographes
font tous d'accord que la Lys, le neuf Folle Se FAa féparent la
Flandre de l'Artois, les traités de Paix d'Arras Se de Peronne Se
d'entre Lens Se Pont-à-Vendin, d'après lefquels ils ont travaillé
qu'on voit qu'ils ont connu, ont certainement fixé ainfi ces Limi¬
tes, il faut donc interprêter la Chartre de St. Louis de 1137. par
laquelle il rend l'Artois à fon Frere Robert , par-tout ce qu'ont
dit ces Auteurs d'après ces traités ; cette Chartre ne les contrarie
point, au contraire elle dit que le Roi rend à fon Frere terram
Attrebafii quam genitor Jiius ex parte Matris fuie habebat Attrer
batum y St. Audomarum , Ariam cum pertinentiis eorumdem ; fi l'on
cherche ces Dépendances , c'eft dans le fentiment des Auteurs qu'on
doit les chercher Se non dans les allégations dénuées de tous titres des
États d'Artois, ainfi loin que cette pièce puiffe confondre la pré¬
tention des Supplians comme le prétendent les États d'Artois 5
les Supplians la joindront à leur Requête pour prouver que St.
Louis n'a donné à fon Frere que des Domaines en-deçà du neuf
Fofle du coté de la France.

Le témoignage des Auteurs Se les traités quon a ci-delTus rap¬
portés , ne font pas les feules pièces fur lefquelles les Supplians fon-?
dront leurs moyens, ils vont en rapporter un nombre d'autres qui
prouvent que les Auteurs ne fe font pas trompés Se qu'ils n'ont
parlé que fur les preuves des Faits qu'ils avançoient.

Ils produiront un Extrait du Regiftre des Chartres de la Cham¬
bre des Comptes de Lille , lequel Regiftre a été commencé en Dé°
membre 1498. Se eft fini en Septembre ijoé.
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Dans ce Regiftre eft inféré un Mémoire ou avertiflement fait

par M. Jean Daupfay , pour jufiifier des Terres & Seigneuries
que le Roi de France détient à VArchiduc d'Autriche Duc de Bour¬
gogne Comte de Flandre, l'Auteur de ce Mémoire annonce qu 'il
ejl fait pour obéir a ceux qui ont fur lui autorité & puijjance de
commander.

Ce Mémoire contient la manière dont le Comté d'Artois eft

parvenû à Maximilien d'Autriche mari de Marie dé Bourgogne
Comtefle de Flandre &: d'Artois du chef de ladite Comtefle , 6c
M. Jean Daupfay s'y annonce fujet de ladite Comtefle de Flan¬
dre 6c d'Artois.

L'Auteur de ce Mémoire dit, quen Fan 1180. le Comte
Philippe n ayant enfant, fit le mariage de Philippe Roi de
France, & de mademoifelle Ysabeau déhaynautfille du Comte
Baudouin & de Marguerite fiœur dudit Comte Philippe
en Favancement duquel mariage , il donna à fad. Nièce lefd. villes
d*Arras y St. Orner y Aire y Hédin y Bapaume & autres qui font
delà neuf FoJJé tirant vers France,

On produira pareillement un Extrait d'un livre dépofé en la
Chambre échévinale de la ville d'Ipres où font enregiftrés plufîeurs
traités de Paix , Droits , Prérogatives 6c antiquités des Rois de
France, à)Angleterre 6c autres Princes de par-deçà, entr'autres cer¬
tain recueil touchant les Droits, Succeflîon 6c dot de la Comté
d'Artois,

Dans cet Extrait eft rapporté mot à mot l'Extrait qu'on vient
de rapporter ci-defliis.

Ce Mémoire donné vers Fan iyoo. paroît avoir été regardé
avec grande confidération dans la Flandre, puifque deux des prin¬
cipales Villes l'ont confervé avec tant de foin ôc même enregiftré
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dans leurs Archives, il paroît avoir été fait par 1 ordre des Souve¬
rains des Comtés de Flandre & d'Artois dans un tems que le Roi
de France setoit faifî de l'Artois, dès lors les Comtes de Flandre
reconnoiffoient que la Flandre étoit féparée de l'Artois par le neuf
Fofle, 6c que Philippe d'alsàce y avoit établi ces Limites , en
donnant l'Artois en dot à fa Nièce : cette pièce a été gardée dans
ces Archives pour tenir lieu de la Chartre de Philippe d'Alsace ,

par laquelle il a donné l'Artois à Philippe Auguste.
On produira un Extrait dune Chartre du mois de Septembre

1318. contenant la prifée des Biens de Robert , fils de Robert
Comte de Flandre , par laquelle on voit que les Biens qui le trou-
voient outre le neuf FofTé ne furent point prifés comme n'étant:
d'aucune valeur;

Cette pièce eft la prifée des Biens que Louis fils ainé du
Comte de Flandre, 6c un autre fils nommé Robert abandonnè¬
rent au Robert dont eft queftion pour fa part de la fucceflion de*
leur Père , on y voit que les Biens qui étoient giffans hors le neuf
FofTé furent diftraits de la prifée comme ne pouvant appartenir
au Comte de Flandre ; cet a&e paffé un fiécle après la ceffion de
l'Artois, dans un tems que les Provinces de Flandre 6c d'Artois
appartenoient à deux Souverains différens, prouve qu'alors ces Sou¬
verains regardoient le neuf FofTé comme une de leurs Limites.

On joindra à cette Chartre une autre de Wattiers de Reningkes
Sire de Morheck , Châtelain de. St. Orner de Février 1186.

Par cette Chartre le Châtelain de St. Orner , déclare qu'il y
a une partie de fa Châtellenie de St. Orner en Flandre , qu'elle
confifte en différens droits qu'il prend dans nombre de Vierfchares
ou Jurifdiéfcions, pour lefquefles chofes il fe reconnoit homme du
Comte de Flandre, enfuite il échange cette Châtellenie de St.
Orner en Flandre avec le Comte de Flandre 5 contre une Rente:
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perpétuelle de 176. livres 18. deniers monnoyede Flandre, à pren¬
dre fur le Toniieu de Calfel, que le Comte de Flandre lui cède,
pour laquelle il fe déclare lui Se fes héritiers homme dudit Comte
de Flandre 3 de même qu'il l'étoit pour les chofes ci-devant dites.

Par cet Aéte on voit que le Châtelain de St. Orner polfédoit
nombre de droits dans huit Vierfchares ou Jurifdiétions par-delà
le neuf Folfé du côté de Flandre , que pour ces pollèllions il fe
reconnoiffoit valfal Se fujet du Comte de Flandre , Se delà il faut
conclure que fi la Châtellenie de St. Orner a eu des droits par-
delà le neuf Folfé avant la cellion de l'Artois, le Châtelain de
cette Ville n'a pû garder les droits qu'il avoit fur cette partie de
Châtellenie qui étoit reftée à la Flandre, qu'en fe reconnoilfant pour
cette partie homme Se fujet du Comte de Flandre , cet Aéte
joint aux autres ci-deffus cités Se aux témoignages des Auteurs
doit prouver avec la derniere évidence, que les Comtes de Flan¬
dre Se les Comtes d'Artois ont reconnu que le neuf Folfé faifoit
la féparation des deux Provinces : cette Chartre eft palfée dans le
lîécle que la cellion de l'Artois a eu fon éxécution, Se eft par con-
féquent d'un terns où l'on ne devoit pas avoir oublié les difpofi-
tions de la Chartre par laquelle cette cellion avoit été faite, ni le
traité d'Arcas ; ainfi elle prouve que par cette cellion Se ce traité,
le neuf Folfé a été défigné pour la féparation des deux Provinces.

On joindra à ces pièces un aveu Se dénombrement donné le
premier May 1397. par Robert Duc de Bar , Seigneur de
Calfel au Duc de Bourgogne Comte de Flandre Se d'Artois, cet
aveu eft rendu audit Duc de Bourgogne en qualité de Comte de
Flandre feulement.

Dans cet aveu eft déclaré que l'herbage du neuf Folfé appar¬
tient au Seigneur de Calfel.

Par cet Aéte le Seigneur de Calfel fe reconnoilfant valfal Se
fujet du Comte de Flandre , Se avouant tenir de lui le neuf
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Foffé , ceft une preuve bien convaincante que ie neuf Fofïé fai~
foit partie de la Flandre, & que l'Artois n'avoit rien à prétendre
par-delà une pareille borne ôc limite.

Le neuf Folle a toujours appartenu à la Flandre, &atoûjours
dépendu de la Châtellenie de Caffel, c'eft ce que Ton verra par
les pièces fuivantes qui prouvent que cette Châtellenie y mettoit
un Bailly, quelle y entretenoit des gardes en tems de Paix pour
y empêcher le paffage |les malfaiteurs ôc vagabonds, qu'elle y
entretenoit des Troupes en tems de Guerre à les frais ôc dépens,
ôc y faifoit à fes mêmes frais toutes les réparations néceffaires.

La première de ces pièces fera un Extrait d'un Regiftre du Greffe
de la Cour de Gaffel ayant pour titre Exploits feigncuriaux, échus
depuis le 23. Juin ipij. dans lequel eft dit fous la datte du 7.
Oéfobre 1541 Guillaume Vandenbussche Seigneur de Gilles,
Bailly du neuf Foffé, a donné pouvoir à Mathieu de Milleville
du village de Boefenghen, de défervir en fon nom ledit Bailliage ôcc,

L a deuxième eft un pareil Extrait du même Regiftre par lequel
il paroît que le 7. Oéfobre ijij. Gilles Vandenbussche a don¬
né pouvoir à Mathieu Van Milleville , de défervir le Bail¬
liage du neuf Foffé en fon nom.

La troifiéme eft une Lettre en datte du 16. Septembre 1598.
écrite par un Seigneur de Cocquery , qui demande au Sr. de
Vicque grand Bailly de Caffel, la permiftion de faire un pont
far le neuf Foifé.

Les quatrièmes feront quatorze Extraits des Regiftres des délibé¬
rations de la Cour de Caffel , par lëfquelîes on verra que cette
Cour ordonnait tout ce qui étoit nécefiaire, tant pour la garde
que pour les frais , tant de. garde que d'entretien de tout le neuf
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Foifé quelle y faifoit confttuire , des Ponts, des Éclufes , y entrete-
îloit des Soldats , y Faifoit enfin toutes les dépenfes néceifaires,
ces Regiftres commencent en 1556. & vont jufqu'en 1599.

Les cinquièmes feront vingt-fept Extraits des comptes de cette
Châtellenie , commentant en ifzy.ôc fini(Tant en 1602. par lef-
quels on voit que cette Châtellenie a payé toutes les dépenfes qui
ont été faites à l'occaiion de ce Foifé.

La fixiéme fera un Arrêt du Confeil de Malines du 21. Mars
1608. par lequel les Archiducs d'Autriche, Albert & Clara
Eugenia Comtes de Flandre & d'Artois, ordonnent au premier
Sergent requis, d'ajourner les États d'Artois & tous autres qui pré-
tendroient contefter , à comparoir au Fort du Scran fur le neuf Foifé,
pour y voir maintenir les Baillif & Gens de Fief de la Cour de
Caifel en leur poifeifion & jouïiïance du neuf Foifé, avec défenfes
fous groifes peines de les y troubler nonobllant toute oppofition
ou appellation.

La feptiéme fera un exploit de l'Ffuiifier Jacob du 20. May
fuivant, par lequel ledit Arrêt a été mis en éxécution.

La huitième fera une commiiïïon du Confeil de Malines du
ïy. Juin 1608. pour faire affigner le Sr. Doresmieux Baillif de
St. Bertin à St Orner, pour fe voir condamner à remettre à
FHuiifier éxécuteur du premier Arrêt, une verge de Juftice que
cet Huiiïïer avoit porté fur le neuf Foifé, & avoit fait tenir au
Baillif de Caifel en figne de Jurifdidion.

Par cette commiiïïon , fon voit qu'après l'éxecution du précé¬
dent Arrêt, le Sr Doresmieux Baillif de St. Bertin , avoit fait
pouifer FHuiiîïer Jacob qui étoit fur le Pont du Scran, hors du
Pont fur les Terres *qui étant du côté d'Artois étoient de cette Pro-

D
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^ince 3 qu alors il avoir fait arrêter ledit Huifîier fous prétexte qu il
avoir empiété fur fa jurifdiétion en portant fur icelle une verge de
Juftice : que les États d'Artois avoient abandonné la quérelle du Sr0
DoRESMiEUX^parce que cet Huifîier avoit eu foin fe fèntant pouffé fur
les Terres d'Artois, de baiffer fa verge ôc de la tenir fous fon bras.

La neufviéme du 2y. Juin fuivant^ fera la lignification de lad
commifîîon audit Sr. Doresmieux.

L a dixième ôc la onzième feront deux informations faites con¬

tre ledit Sr. Doresmieux.

La douzième des 28. Mars ôc 6. Avril 1609. feront deux Ar¬
rêts dudit Confeil de Malines, qui ordonnent que du confentement
de toutes les Parties 5 ladite verge fera remife entre les mains de
l'Huifiier exploiteur par le Sr. Doresmieux qui l'avoit retenue.

La treizième fera une commifîîon expédiée fur ledit Arrêt.
Âpres avoir fait voir que le neuf Foffé a toujours fait la fé-

paration des deux Provinces, on prouvera de même que la Lys &
î'Aa qui fe communiquent par le moyen de ce Canal, continuent
pareillement les Limites des deux Provinces, ôc pour y parvenir
on ajoutera aux pièces qui ont déjà été produites, les fuivantes.

La première fera un Extrait des Archives de l'Eglife de St.
Bertin 5 dans laquelle il eft dit que des Religieux de Clermaretz ?

ayant voulu obtenir des Lettres patentes de Baudouin Comte de
Flandre pour faire conftruire un moulin à eau , l'Abbé de St.
Bertin s'y oppofa & ojlendit privilégia fua quod inter Archas &
Bourborg & Leodic nullus molendina nifi nos ( ce font les Reli¬
gieux de St. Bertin qui parlent ) conjlruere poterat 3 qui Cornes lit-
teris de Claromarefco cajjatis jus nobis adjudicavit, undè Litteras
jhas nobis concejjit datas anno Domini IZ03-
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Ces Archives rapportent que ce Privilège leur fut confirmé par

le Pape en 1107.

Par cet aéte qui , étant tiré des Archives de St. Bertin, doit
paroître moins fufpeét , les Religieux de St. Bertin reconnoiffent

>que la Rivière d'Aa, depuis Bourbourg jufqua Arques qui eft près
de St. Omer, à l'endroit où le neuf Fofle fe joint à cette Rivière,
appartient au Comte de Flandre, puis qu'ils prennent du Comte de
Flandre des Lettres patentes pour être confirmés dans leurs droits
dans cette efpace de Rivière qui pafle les bornes des lieux conteftés»

La deuxième fera une copie de Lettres d'o&roy accordées par Guy
Comte de Flandre , qui confirme un Privilège des habitans de St.
Omer, de pouvoir aller librement & fans rien payer fur la Rivière
qui va de St. Omer à Gravelines, ledit Privilège tant pour eux
que pour leurs marchandifès*

Ces Lettres font du mois d'Oétobre ix8x. dans un tems que
la Flandre étoit féparée de l'Artois, fî la Rivière d'Aa n'eût pas fait
la féparation des deux Provinces & n'eût pas appartenû à la Flandre,
le Comte de Flandre n'auroit pas donné des Lettres patentes pour
permettre à ceux de St. Omer de voyager fur cette Rivière, ceux
de St. Omer ayant follicité ces Lettres patentes , ont reconnû que
le Comte de Flandre étoit fouverain de cette Rivière dans un tems

où tout ce qui étoit en-deçà ainfi que leur ville, appartenoit au Sou--
verain de l'Artois*'

La troifiéme du ri. Décembre 1609. fera un appointement du
Confeil de Malines, qui ordonne 1 exécution des Lettres patentes
ci-deffus énoncées en faveur des Batteliers de la ville de St. Omer
contre ceux de Gravelines.

La quatrième du 6. Oéiobre 1397. fera un appointement donné
par Philippe fils du Roi de France, Duc de Bourgogne, Comte de;
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Flandre & d'Artois, par lequel il termine un procès qui étoit pen¬
dant au Parlement de Paris, entre les Officiers du Bailliage de St.
Orner, & le Sr. de Ligne & la Dame de Watten fon Epoufe, par
lequel il permet au Sr. de Ligne 8c à fes fuccefleurs Seigneurs de
Watten, d'avoir douze paires de Oignes dans fa terre de Watten, dont
dix fur la Rivière d'Af,

Le Seigneur de Watten relève de Caffel, & a fa Seigneurie de
Watten fur le bord de l'Aa, a permiffion d avoir des Cignes fur cette
Rivière accordée par le Souverain des deux Provinces quelle répare,
prouve que le Souverain reconnoifloit alors que cette Rivière qui ter-
minoit la terre de Watten appartenoit à la Flandre, puis qu'il recon¬
noifloit qu'un Seigneur flamend fon arriére vaflal yavoit des droits.

La cinquième fera un appointement de Philippe Duc de Bour¬
gogne,Comte de Flandre 8c d'Artois du 16. Juillet 1456. qui ordon¬
ne que celui ci-deflus énoncé, donné par fon Ayeul, fera exécuté.

D ans cet appointement font rappellées lesconteftations qui ont
donné lieu au premier » 8c il y eft dit que le Sr. de Watten préten-
»? doit avoir toute Juftiçe dans l'étendue de fa Terre qui relève de la
» feigneurie de Caffel, que lui 8c ledit Seigneur de Caflèl ne font
v que voifins de l'Artois, que le Sr. de Watten adroit de tenir
33 garenne de Cignes dans toute l'étendue de fa Terre, finguliérement

33 en la grande Rivière qui defeend de la ville de St. Orner au
33 lieu de Watten 8c outre en avalant vers Gravelines tout le long de
« la feigneurie de Watten, il y eft pareillement dit que le Procureur
33 du pue de Bourgogne foutenoit au contraire , qu'il appartenoit
3) feul à fon Souverain, à caufe de la Châteilenie de St, Orner, le
33 droit d'avoir garenne de Cignes depuis Aire ( qui eft fur la Lys )
33 jufques vers le neuf Foffé que l'on dit communément qui fépafe
33 8c départ les Pays de Flandre 8c d'Artois ( ce font les termes du
33 Procureur du Duc de Bourgogne ) en décendant vers l'Abbaye
v de Ciermaretz, & d'içelle Abbaye en allant tout droit par Eau
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« 6c marais jufqua Nieûlet, &c dudit Nieûlet à la grande Rivière
*> qui defcend de St. Omer à Gravelines.

Cette pièce eft très effentielle, elle décide feule les limites des
deux Provinces par le rapport qu elle fait des prétentions qu'avoient
alors les Parties ; d'un côté l'on voit que le Sr. de Watten préten-
doit être Seigneur de tout le terrain qui avoifinoit l'Aa, depuis St*
Omer jufques par delà Watten, 6c qu'il avoit droit de tenir dans cette
efpàce une garenne de Cignes flotante : on voit que fa prétention a été
reconnue légitime par le Souverain des deux Provinces qui avoifînent
cette Rivière , 6c l'on voit en même têms que les Officiers de St. Omer
ne lui conteftoient point l'étendue de fa Seigneurie , qu'au contraire
ils fixoient les limites de la garenne du Duc de Bourgogne Comte
d'Artois,aux vraies limites de cette Province depuis Aire fur la Lys
le long du neuf Foffé, qu'ils y avouent faire la féparation de la Flan¬
dre 6c de l'Artois, 6c le long de 1'Aa, en allant par Eau depuis l'Abbaye
de Clermaretz jufqua deux lieues par delà Watten : c'eft reconnoî-
tre bien formellejnent les limites que les Supplians reclament aujour¬
d'hui , puifque les Supplians ne demandent point d'autres bornes que
la Lys, le neuf Foffé 6c FAa. Peuvent-ils après un aveû fi formel de
leur part reconnu 6c rendu autentique par des Chartres de leurs anciens
Souverains qui ont fait droit fur leurs prétentions , méconnoitre des
bornes aufli néceffaires pour leur immutabilité 6c leur fiabilité.

La fixiéme du zz. Aoûti44o.fera des Lettres patentes données par
Philippe Duc de Bourgogne, Comte de Flandre , portant homo¬
logation d'un traité fait entre la Communauté de St. Omer 6c Jean
de Luxembourg Comte de Ligny 6c de Guife, feigneur de Graveli¬
nes : par ce traité le Comte de Ligny donne à la Communauté de St.
Omer, moyennant une Rente de feptante Salus d'Or, un terrain que
ceux-ci veulent employer à faire un havre en la Rivière d'Aa,
pour la commodité de la navigation, à la charge de reconnoitre
le feigneur de Gravelines pour le feigneur de ce terrain ; 6c par
les Lettres Patentes > le Comte de Flandre ordonne que tant

y
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que la Rente ne fera pas rachetée, le Seigneur de Gravelirïes ïs
reconnoîtra tenir avec fa Seigneurie en un feul 3c même Fief,°*
3c fi elle eft rachetée, que ceux de St. Orner reconnoîtront la
tenir du Comte de Flandre à dix livres de relief

Ce terrain étant du côté de la Flandre dans une Seigneurie
qui relève de ce Comté , le Comte de Flandre n'a permis qu'il fut
réuni à la Rivière qui limitoit la Flandre , qu'en reconnoiffant
qu'il dépendoit de la Flandre.

La feptiéme fera huit rolles qui juftifient que le Raillif de
Watten a pouvoir d'écouer ou vifiter la Rivière d'Aa&c qu'il '
a jurifdi&ion fur cette Rivière.

La huitième 3c neufviéme feront des Extraits du Regiftre de
la ville de Watten , par lequel il appert que le Baillif 3c les Éche-
vins de cette Ville ont retiré de la Rivière d'Âa deux cadavres ^

3c en ont fait les informations en i$6j. 3c i jSy. "

La dixième du 4. Avril ijïz. eft un aveu 3c dénombrement
rendu par Jean Dongnies Seigneur de Watten, au Comte de
Flandre, à caufe de fa Seigneurie de Caftel.

Dans cet aéle le Seigneur de Watten, déclare pofféder le droit
de pêche en la grande Rivière, 3c dans les deux Rivières ; qu'il y
a une franche garenne de Cignes, 3c qu'il y tient le Pont franc
fans que perfonne le puiffe oter.

La onzième eft un Extrait d'un compte du Receveur de Richard
de Merode Seigneur de Watten , par lequel il paroît qu'il a compté
pour l'année 1J74. des pêcheries 3c garennes de Cignes ci-demis
énoncées.

La douzième du xo. Juin 1589. fera un aveu & dénombrement
par lequel Jean de Wavran , reconnoit tenir en fief de Jean*
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Hallewin Seigneur de Nieuveriet, un droit de pêche dans la
Rivière d'Aa commençant depuis la commune de St. Orner juf-
qua 297. verges au-defious du côté de Watten, Nieuveriet eft un
Fief fitué en Flandre qui n'eft pas en conteftation.

La treizième du 12. Oébobre 1610. fera un pareil aveu & dé¬
nombrement d'un droit de Pêche fur la rivière d'Aa rendu à
Richard de Merode , Seigneur de Watten , cet aveu s'exprime
en ces termes : lequel Fief eft appellé la pêche de l'arriéré Rivière
t Watten qui fépare en partie la Flandre de l'Artois.

A ces pièces on y joindra plufieurs articles de l'aveu & dénom¬
brement du premier May 1397. rendu par le Seigneur de Caflel
au Comte de Flandre, dont on a ci-devant parlé, par lefquels ar¬
ticles il eft dit que le Seigneur de Çaffel reconnoit avoir un droit
de pêche fur la Rivière de Lys,

Apres avoir fait voir en général que la Flandre eft féparée de
l'Artois par la Lys , le neufFolfé &: l'Aa, on va faire voir par de
nouvelles pièces que l'on produira , que de tout tems les Villages &
Hameaux que les États d'Artois prétendent appartenir à leur Pro¬
vince, quoique fitués par-delà ces Limites, ont appartenu à la Flandre.

Partie des Lieux que les États d'Artois reclament, dépendent
des Domaines de St. Rertin & de Clermaretz, on en fera deux
Chapitres différens.

CHAPITRE DEUXIÈME.

LES Hameaux réclaméspar les R&igieux de St. Bertin
& les Etats Artois , font St. Momelin *

Hams & Havvels.

Les pièces dont on a ci-devant parlé, prouvent avec la derniers
évidence que la Rivière d'Aa fait la féparation des deux Provinces ;
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il fembleroit inutile d'en produire d'autres pour prouver que St.
Momelin , Hams Se Hawels qui font ifitués par-delà cette Rivière
du côté de Flandre dépendent de cette Province; cependant pour
ne rien laiffer à délirer, les Supplians joindront encore plufieurs
pièces particulières à chacun de ces Lieux , afin de détruire entiè¬
rement toutes les allégations que les États d'Artois Se les Réligieux
de St. Bertin ont fait au fujet defdits Lieux.

Les États d'Artois pour prouver que St. Momelin dépend de
l'Artois, foûtiennent, qu'en ce lieu étoient anciennement conftruit
l'ancien monaftére de St. Bertin, qui très peu de tems après fut tranf-
féré à St. Orner où il eft actuellement , parce que le vieux-Mou-
tier, nom que portoit autrefois St, Momelin , étoit trop réferré
Se trop incommode pour y tenir nombre de Réligieux qui venoient
fe réunir à cette Abbaye , ils prétendent que l'un Se l'autre mo¬
naftére furent bâtis dans la terre de Sitieu qui leur fut donné par
Aldroalde en 6x6. Se ils citent à ce fujet nombre d'Auteurs.

O n veut bien leur accorder que l'ancien Se le nouveau monaftére
ont été bâtis dans la terre de Sitieu ; mais quand cela ferait, il ne
s'enfuit pas de là que cette Terre fut fituée en Artois plutôt qu'en
Flandre ; Se quand il feroit vray que la Terre de Sitieu Se fon chef-
Lieu , euffent été fitués en 6z6. en Artois, ils n'en pourraient
pas prétendre d'avantage, que St. Momelin, quoi qu'il en fut une
dépendance , ait fuivi la dénomination de l'Artois.

En 6x6. l'Artois faifoit partie de la Flandre Se étoit poffédé
par les Foreftiers fouverains de Flandre ; les Seigneurs ne connoif-
foient par conféquent pas alors les Limites des deux Provinces, Se
avoient des dépendances de leur Terre en-deçà Se par-delà la Ri¬
vière : mais lors que Philippe TAlsace eût fait ceftion de l'Ar¬
tois à Philippe Auguste , alors les fouverainetés des deux Provin¬
ces furent féparées par la Rivière d'Aa 5 Se l'on voit qu'alors plufieurs

Seigneurs
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peigneurs de l'Artois fe reconnurent vaflaux des Comtes de Flan¬
dre pour les portions de Terres cpii étoient par-delà la Rivière du
côté de Flandre, on en a rapporte plufîeurs preuves, entr autres une
Chartre d'un Châtelain de St. Omer de ix86. on va prouver
que ce qui appartenoit au vieux Moutier lors de la donation de
la terre de Sitieu n'étoit prefque rien , & que les poffelïions aétuel-
les de l'Abbaye de St. Bertin dans ce canton , font des donations
des Comtes de Flandre depuis l'éreétion de l'Artois.

D'abord la légende de St. Bertin qu'on a tiré du Bréviaire de
St. Orner, qu'on a joint à la précédente Requête, dit: que les Ré-
ligieux fe trouvant trop à l'étroit au vieux Moutier , venoient fe
loger où ils font aéhiellement ubi ciim aliquot annos cgijjent non
fine Dei providentiâ locum quœrere commodiorem confiituerunt,les Ré-
ligieux de St. Bertin conviennent eux-mêmes d'après le Pere
Mabillon dans fes Àétes des Saints , que les trois Saints , St.
Bertin & fes Compagnons n'eûrent la Terre de Sitieu qu'après leur
premier établiffement au vieux Moutier.

D e cette légende & du trait hiftorique rapporté par le Pere
Mabillon , on voit qu Adroalde ne poffédoit que très-peu de
chofe du côté de la Flandre, Ôc que les Réligieux n'ont changé
leurs domiciles que parce qu'ils étoient trop à l'étroit au nord de
FAa, & qu'ils fe trouvoient plus grandement de l'autre côté de
la Rivière.

A cet argument fondé fur les pièces adoptées par les parties ad-
verfes, on joindra plufîeurs Chartres des Comtes de Flandre qui
leur ont fait, ou permis qu'on leur fit donation de tous les Biens
qu'ils poffédent dans ce canton, qu'ils ne devroient par çonféquent
pas meconnoître.

L a première eft une Chartre de Philippe dsAlsace Comte de
Flandre, rapportée par le Pere Malbrancq dans fon troifiéme corne

■ £
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de Môrinis qu il met en Fan 1187. fept ans après la ceffion defArtois,
cette Chartre porte, Philippus & notum facio quod Gerardus
HoWA , homo meus coram me reeognovit qualiter paludem inter
meram Potterled & Nieuled jacentem quam à Caflellano St. Au-
domari komine meo in fado tenebat . . . In manus ejufdem>
Cajlellani reddidit &pardm venditione interventente s partim caufâ
elemofinee per manum dicti Cajlellani quam potuit légitimée -Ecole-
(ire St. Bertini affignavit , Jed cognitum quod ea palus in dotent
uxori data fait, itaque Gerardus ne uxor eam paludem dotis no-
mine reclamaret, vir ejus ad opus Ecelefiee redditus decem marca-
rum de feedo Juo afjignavit quarum V. de fado Comitis V. de meo>
crant ,prœterea eoncejjit viam quee extenditur ab Herflrat ufquè Pou
terled & ipfam Potterled ipfius Ecclejiœ ufibus afjignavit.

D a n s cette Chartre, on remarque d abord que le Comte de
Flandre reconnoit pour fon vaffal le Châtelain de St. Orner, pour
les droits qu'il avoit fur le marais fitué entre Potterled & la Mer,
qui font du côté de la Flandre, & qu'il reconnoit pareillement
Gérard Howa , pour fon vaffal & pour fon fujet.

Philippe ayant cédé l'Artois en 1180. n'y avoit 'plus de droit
en 1187. ainfî voilà en 1187.' un marais qui relevoit du Châte¬
lain de St. Orner qui eft déclaré en Flandre. Si St. Orner eût ap¬
partenu aux Comtes d'Artois, la fouveraineté fur- fes dépendances
î'auroit regardé , & le Comte de Flandre n'auroit pas nommé le
Châtelain de cette Ville- homo meus.

Ensuite le Comte, de Flandre y dit, que des dix mefures don¬
nées à cette Eglife, il y en a cinq qui dépendent de fon Comté, ,

ôc cinq qui font relevantes d'un Fief à lui appartenant.

Enfin on voit par cette Chartre qu'il leur a été donné le ma¬
rais qui forme aujourd'hui une Ferme très-confidérable dont ils
jfiûffent, & qui eft fituée comme ils en .conviennent eux-mêmes .<
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/dans leur derniere Requête le long du vieil Aa, qu'ils fnomment
Canal de Leye, qui quoique coupé par plufîeurs canaux, qu'on a
fans doute fait pour défêcher ce terrain , ne fait félon eux qu'une
même Terre qui eft bornée , ainfi qu'ils en conviennent, par ce Ca¬
nal qui eft l'ancien Aa Se la Ferme de la Mer : cette Terre ne dé¬
pend donc pas de la Terre de Sitieupuifque l'on voit la donation
qui leur en a été faite plus de joo. ans après la donation de la
Terre de Sitieu.

Les États d'Artois ont rapporté une Chartre de Guillaume,
Châtelain de St. Orner de 1187. par laquelle,] ce Châtelain leur
donne le marais dont eft queftion ; dans cette Chartre il eft dit,
qu'il donne aux Réligieux le marais fitué entre la Mer Se Nieuveld
que Gérard Howa fon vaffal détenoit de lui, Se lui a réfigné ;
ceft le même qui eft rapporté dans la Chartre quon vient de
citer, ainfi la Chartre rapportée par les Etats d'Artois , -loin de
prouver que ce marais eft fitué en Artois, prouve qu'il eft fitué
eh Flandre , puifque l'on voit par la Chartre rapportée parles Sup-
plians, que 1% Châtelain de St. Orner s'eft reconnu homme du
Comte de Flandre.

La fécondé eft une Chartre He Baudouin Comte de Flandre
iSc d'Hainaut, Se de Marguerite fa femme, rapportée par le Pere
Malbrancq dans fon troifiéme tome de Morinis par laquelle il
eft dit que Gilbert de Haveskerka , a rendu audit Comte de
Flandre , tout ce qu'il tenoit de lui inpaludibus gratis yJîlvis} Wafte-
nis, molendznis yvivariis, fojjatis, manjîonïbus inter vêtus monajlerium
<& montent de Wattanis ex unâ parte & inter fluvium Agnionœ ufquè
in montem ultra vêtus viveirium lefquelles chofes le Comte de Flan¬
dre cum fundo & comitatu Ecclefia Su Bertini pojjidenda £oncejJit«

Voila certainement une conceftion très confidéràble & très éten¬
due , celle-ci jointe à l'autre , prouve que le terrain du vieil Mou-
xier .qui fait l'origine de -St. Mgmelin. étoit très- peu de' çhafe*
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Baudouin Comte de Flandre , du chef de Marguerite fa fem¬
me , fœur de Philippe dsAlsace , a reconnu ainfi qu'on l'a ci-
devant dit, le Roi Philippe pour Souverain de l'Artois : par le
traité d'Arras, ce ne fut que Baudouin fon fils, marié à Marie
de Champagne, qui s'empara des villes d'Aire 8c de St. Orner ,
8c les fit céder par la Paix de Péronne , ainfi il n'eft pas douteux
que ce n'eft qu'en qualité de Comte de Flandre 8c fans aucune
prétention fur l'Artois que ce Baudouin a fait cette donation fi
confidérable aux Religieux de St. Bertin ,■ laquelle jointe à celle
contenue en la Chartre précédente , contient tous les Domaines
qu'ils poffédent par-delà î'Aa du côté de Flandre, le vieil Moutier
ne contenant que la place où étoit autrefois bâti cet ancien mo-
naftére* •

Â ces Chartres , Ion joindra un certificat des Officiers de
Caffel du iot Mars ijyj. qui attefte que Guillaume de Cherfs
Commis de Flandre , a fait l'élocation des Impôts en plufieurs Pa-
roiffes de la Flandre occidentale 8c aufii à St. Momelin 8c au¬

tres Paroiiïes,
♦

Lon joindra pareillement fix Extraits des comptes de la Châ-
tellenie de Caffel, par lefquels on voit que St. Momelin a con¬
tribué aux Impôts de la Flandre avec fa paroiffe de Leffel , ces
comptes font des années i j6o. «Se fuivantes.

O n prouvera pareillement que les Hameaux d'Hams 8c Hawels
dépendans de la Seigneurie de St. Momelin , font de la Comté
de Flandre.

#

On a déjà produit par la derniere Requête, un Arrêt du Con«
feil fouverain de Malines de 1541. qui a réglé les pouvoirs des
différentes Jurifdiétions des Réiigieux de St Bertin dans l'étendue
de leurs Terres : dans cet Arrêt contradiéloire 8c définitif, 8c qui
a toûjours eu fon éxecution jufqu'à ce jour, les Abbé 8c Réiigieux

■V. • . . .. . ' ' • V
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de St. Bertin ont dit contre les Officiers du Bailliage de St. Orner ,
leur partie adverfe , ainfi quon l'a fait voir, qu'ils avoient la haute
Juftice, en beaucoup d'autres lieux, que l'étendue du Bailliage de St.
Orner,laquelle Juftice ne relevoit point aux Juges du Comté d'Artois,
mais aux Juges royaux Se par appel au Parlement de Paris, entr'autres
Lieux ils foûtenoient avoir la même juftice en la terre de Hams,
qu'ils déclarent être en la Chdtellenie de Cajjel Comté de Flandre.

C E fait a été rapporté , Se l'on en a tiré la conféquence que la
terre d'Hams devoit être regardée comme une dépendance de la
Flandre de l'aveu même des Parties adverfes, puifque le fait étoit
non feulement avoué par les Réligieux de St. Bertin, mais même
par eux avancé, Se qu'il n'étoit point contrarié par leurs Parties
adverfes qui étoient les Officiers du Bailliage de St. Orner.

I l y avoit plufïeurs inductions à tirer de cette pièce , qui ont
été obmifes d'abord , il n'y eft point parlé de St. Momelin, ni
d'Hawels dans rénumération, que les Réligieux font de leurs Ju-
rifdiétions , on a bien relevé ce fait ; mais on s'eft contenté de
dire que les Magiftrats de St. Orner , n'en parlant pas, c'étoit une
preuve qu'ils n'y avoient rien à y prétendre : mais on va plus loin,
il y a lieu de croire que les Réligieux ne parlant que de la Terre
d'Hams qu'ils dirent fituée en la Châtellenie de Cafte!, ont voulu
parler de tout ce qui compofe la Seigneurie de St. Momelin, qui
comprend St. Momelin , Hams qui en fait partie, Se qu'ils ont
dénommé pour le tout, Se Hawels que Nous verrons dans d'au¬
tres Â&es jointe a cette Terre d'Hams.

On n'y a point parlé de lmftruéHon que donnent dans cette
pièce les Officiers de St. Omer, ils apprennent que l'Eglife de St.
Bertin ne fut fondée que fous le regne du deuxième Foreftier ou
Souverain de Flandre qui fe nommoit Adroalde , que ce Fo¬
reftier leur donna la Terre où leur Eglife eft actuellement bâtie f

qui eft fans doute la Terre de Sitieu dont on a ci-devant parié*
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'Les Officiers de St. Omer inftruits de la donation dÂDROALDE

n'auroient. pas manqué de revendiquer leur Jurifdiétion fur St. Mo-
melin , fî St: Momelin qui eft du côté de Flandre , eût pû appar¬
tenir à leur JurifdiéHon comme faifant partie de la Terre de Sitieu,
8c s'ils eûffent eu droit d'étendre ,léur jurifdiâion par-delà la Ri¬
vière d'Aa»

Bien pluson voit par cet Arrêt que ce qui fait aujourd'hui -ma¬
tière à la conteftation, n'eft qu'une ufurpation de la part des Offi¬
ciers de St. Omer, aidés par les Réligieux de St. Bertin qui ont
tien voulu leur prêter la main. ,

Dans cet Arrêt, on voit que les Réligieux de St. Bertin ont
reconnu que la Terre d'Hams étoit dans la Châtellenie de Caflel ,

par le difpofitif de cet Arrêt, l'Empereur ne fait un Règlement
que pour ce qui dépend du Bailliage de St. Omer, 8c n'ordonn,e
rien pour ce qui regarde les autres jurifdi&ions, cependant on va
voir qu'auffitôt après cet Arrêt, les Réligieux de St. Omer ont
fournis la Terre d'Hams

, 8c vraifeinblablement St.» Momelin à la
ïurifdiétion de St Omer, quoi qu'ils ayent reconnu que cette Terre
d'Hams dépendait de la Châtellenie de C.affel, ç'eft ce qu'on verra
par les deux titres fuivans»

Le premier du 16. Juin 1564.. eft un aéte de Faits articulés
par les Etats de Flandre , contre les Abbé 8c Réligieux de Cler-
inaretz dans un Procès qu'ils avoient au Confeil de Malines^
dont on parlera ci-aprés.

c

Dans cet aéte, les Magiftrats de Flandre difoient Article XXIÎL
que les habitans de la feigneurie d'Hams 8c Havpels appartenante
au Prélat de St. Bertin , payoient les Impôts avec ceux de Caffeî
comme étant enclavés en Flandre , quoique le Prélat de St. Ber¬
lin foutint que cette feigneurie reffortit par appel au Confeil
d'Artois. . 1
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La deuxième du i6; Mars 1365. eft la réponfe fournie à* cet

a£te par l'Abbaye de Clermaretz, 6c les Etats d'Artois qui s'étoient
joints à eux.

Par cet a£te lAbbé de Clermaretz 6c les Etats dArtois con-1

viennent du fait, 6c ne font aucune difficulté à ce fujet, au con¬
traire ils conviennent que ces Hameaux doivent appartenir à la
Flandre, parce qu'ils font enclavés dans la Flandre, 6c foûtiennent
qu'il n'en eft pas de même des Biens de Clermaretz qui ne font
enclavés entièrement en la Flandre y6c tenoient félon eux de deux
côtés à l'Artois*

Ces deux pièces prouvent que de£ 1364» vingt-deux ans après*
l'Arrêt du Confeil de Malines dont on a ci-devant parlé, les feig-
neuries d'Hams 6c Hawels, reconnurent la Jurifdiôfion d'Artois ,<■

dont les Religieux de St. Bertin convenoient- qu'ils netoient pa&
fujets en 1341, tems auquel cet Arrêt fut rendu, 6c il faut con¬
clure de là que fi St. Mornelin , Hams 6c Hawels reconnoiffent
la Jurifdiéfion d'Artois , ce n'eft que par ufurpation des Officiers
de ces Jurifdiôtions, puifque lors de YArrêt de 1542,. l'Abbaye de
St. Bertin prétendoit qu'elle n'y étoit pas fujette*

Ces deux pièces doivent pareillement fervir à prouver qu en par¬
ticulier les Hameaux d'Hams 6c Hawels font partie de la Flandre,
on ne conçoit pas comment les Etats d'Artois peuvent aujourd'hui
fe joindre aux Réligieux de St. Bertin, après avoir eux-mêmes les
uns 6c les autres paffé déclaration du contraire au Confeil de
Malines.

A ces pièces les Supplians joindront un Arrêt du Confeil de
Malines rendu contre les habitans d'Hawels le z6. Oétobre iéoj.
qui les condamne à payer les Imppfitions de telle nature qu'elles
foient avec les Paroines de Watten 6c Wlyerdinghev
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O n voit que cet Arrêt a été rendu dans un tems que les ha-

feitans d'Hams ont obtenu un appointement provifionnel qui met-
toit une furféance aux Impofîtions générales de la Province de
Flandre, qu'ils avoient payées jufqu en IJ99. qu'ils en prétendoient
être exempts par les titres de l'Abbaye de St, Bertin, que ceux
d'Hawels avoient voulu fe fouftraire comme eux, non feulement
à ces Impofîtions générales, mais encore à toutes les Impofîtions
particulières de leur Paroifïè, que cet Arrêt déclare que l'appoin-
tement provifionnel n'a point parlé des Impofîtions particulières ,

mais feulement des générales, & enfin qu'il condamne ceux d'Hawel?
à payer toutes Impofîtions de quelque nature qu'elles foient.

Cet Arrêt apprend que les motifs cjui avoient fait furfeoir à
toutes éxécutions contre ceux d'Hams, etoient qu'ils fe prétendaient
faire partie de St. Momelin, & que ceux d'Hawels étoient dans
un cas particulier, quoi qu'ils prétendiffent être partie de St. Mo¬
melin comme le Hameau d'Hams, d'où il faut conclure que les
habitans de ces deux Hameaux ont raifon qu'ils font partie de St.
Momelin, parce quais renferment avec St. Momelin les Terres
que Baudouin 3c Marguerite fa femme , Comte de Flandre,
leur ont donné , qui s'étendent depuis le vieil Moutier jufqu a la
Montagne de Watten & la Rivière d'Aa ; les plans figuratifs des
Lieux contentieux dreffés par les CommilTaires du Confeil de Ma-
lines qu'on produira 3c dont on parlera ci-après, juftifieront de
ce fait. 1 . ' *

Les Etats ont fait une Paroiffe de St. Momelin, qui dans le
vrai n'eft qu'un Hameau qui doit dépendre ainfî que le reftant de
la Seigneurie de différentes" Paroiffes j les Etats d'Artois ont défié
les Supplians d'en donner la preuve ; pour les fatisfaire, les Sup-
plians joindront des Extraits des Regiftres des Paroiffes de Watten,
Wlverdinghe & Leffel, qui juftifient que ces Curés éxereent leurs
fondions dans l'étendue^de cette Seigneurie.

CHAPITRE TROISIEME.
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CHAPITRE TROISIÈME.

U ABB AYE & la Seigneurie de Clermaretz,font de
même partie de la Flandre.

Tout ce que Ton a dit au fujet du neuf Foffé, les preuves
que Ton a donné qu'il fépare les deux Provinces, & qu'il appar¬
tient à la Châtellenie de Caffel, la fituation de l'Abbaye de Cler-
maretz par-delà le neuf Foffé du côté de la Flandre , l'aveu
qu'ont fait les Réligieux de Clermaretz dans leur réponfe au vingt-
troifiéme Article des Faits nouveaux avancés par les Magiftrats de
Flandre en 15 64. dont on vient de parler, que tout ce qui eft
enclavé dans la Flandre doit lui appartenir , femble fuffifant pour
décider la queftion : cependant ou va produire encore un grand
nombre de pièces particulières à cette Abbaye , qui prouvera que
e'eft fans aucun fondement qu'elle veut fe donner à l'Artois, dont
elle ne dépend point pour les Biens qu'elle pofféde du côté de la
Flandre où elle eft fituée.

Les premières pièces que fon produira feront d'abord un .aété'
tiré du tréfor des Chartres de la ville de Gand : dans cette Char-
tre qui eft du mois de Juin 1128. l'Abbé & les Réligieux de Cler¬
maretz , cèdent au Comte & à la Comteffe de Flandre, une Rente
en argent Se en grains , & leur donnent le titre de Domina noftrœ
JoanNjE & Hannonia Comitijfa & Domini* nojlri Fern. FLan-
dria & Hannonia Comiti, & il eft dit dans cette Chartre, qu'il
avoit acquit cette Rente de eoncejjïi Domina nojlra Comitijpe.

Il y a deux chofes à remarquer dans cet A&e r.° l'Abbaye
de Clermaretz fe reconnoit fi bien dépendante des Comtes de
Flandre, qu'elle déclare n'avoir fait cette acquifition que du confen-
tement de la Comteffe de Flandre : fi elle eût été fujette du Comte

F
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d'Artois qui étoit alors le Roi de France 3 elle n auroit pas eu
befoin du confentement d'un Souverain étranger , la Rente étoit
même aftignée fur un fond de l'Artois, ainfî qu'on voit par cet
Aété id fpicarium Su Audomaru

En fécond lieu l'Abbaye y qualifie les Comte Se Comteffe de
Flandre Domini nojïri, titre que l'on ne donnoit alors qu'au Sou¬
verain dont on dépendoit ; pour en donner la preuve il n'y a qu'à
lire toutes les Chartres que l'on a produit jufqu a préfent , & cel¬
les qu'on joindra à cette Requête , entres-autres les traités de Paix
Ôc les Chartres où les Rois parlent des Comtes de Flandre, & cel¬
les où les Comtes parlent des Rois, on verra que le Comte de
Flandre y appelle le Roi dont il étoit vaffal Dominus nojler , Se
que le Roi ne lui donne point cette qualité.

L'on produira enfuite deux Extraits des Regiftres du Chapitre
de Terroiiane transféré à Ipres : dans l'un eft rapporté un Aékç
paffé entre les Chanoines Se leur Evêque d'une part Se les Reli¬
gieux de Clermaretz d'autre 5 par cet Aété les Réligieux recon-
noilfent tenir dudit Chapitre Décimas de Rukoult in parochiâ
de Rénufcure fous la relevançe de deux fols du cent Se du droit
de relief

Dans l'autre qui contient un état des Biens de ce Chapitre
il eft fait une defeription des Biens du perfonnat de Rénufcure
dignité de ce Chapitre , Se il y eft dit domus Scoubrouck à ipfa ab-
batia de Claromarejco Jituantur infra limites dicta parochiœ de
Rénufcure Se ne doivent point de Difmes fuivant un aéte qu'ils
rapportent qui eft le mêrSe que celui ci-delfus énoncé.

Pour que les Parties adverfes ne rejettent point ces titres 3 on
produira un Arrêt du Çonfeil de Philippe Roi d'Efpagne Comte
de Flandre Se d'Artois du 13. Janvier ijdi. qui ordonne que
routes les copies autentiques des titres de l'Eglife de Terroiiane ^

qui avoîent été brûlés 3 feront foy en Juftice.
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L'Abbaye de Clermaretz & le Hameau de Scoubrotick font dé¬

clarés dans ces Aétes
, fairé partie de la Paroilfe de Rénufcure ôc

FAbbaye s'y reconnoit pareillement fituée, par un A6te que l'Abbé
a figné 5 peuvent-ils à préfent fe prétendre de l'Artois, après être
convenu qu'ils font d'une Paroiffe de Flandre.

A ces Aèbes on joindra un certificat d'un Curé de Rénufcure
donné le 29. Juin 1546. qui attefte qu'il-eft dans l'ufage d'admi-
niftrer les Sacremens aux habitans de l'Abbaye de Clermaretz.

C e Curé ne fe contenté pas de fon atteftation, il rapporte les
Aétes de Mariage, de Baptême ôc de Sépulture qu'il a fait : il dit
que lui ôc fes Prédéceffeurs font dans l'ufage de venir confelfer tous
les ans au tems Pafcal, les Fermiers ôc Domeftiques de cette Ab^
baye , qu'ils ont commis un Religieux, outre ce , pour faire leurs
fondions en cette Abbaye pour la commodité de leurs paroifliens
de ce canton, qui font fort éloignés de la Paroiffe.
Il rapporte enfuite qu'en 15*12. l'Abbé de Clermaretz lui con-

téfta fon droit curial fur les habitans de.cette Abbaye , qu'il fut
fait une information en 15-26. il la rapporte ôc l'on voit que tous
les témoins parlèrent comme lui, il cite tout ce que firent les Ab¬
bés de Clermaretz pendant cette conteftation, Ôc foûtient que le£
Religieux 11e purent adminiftrer à leurs Fermiers ôc Dorneftiques-
que les Sacremens- de Gonfeifion ôc d'Euchariftie, ôc il dit que par
un Aéte paffé devant Notaire en 1541. l'Abbé déclara qu'il n'en-
tendoit aaminiftrèr à fes Fermiers ôc Domeftiques les Sacremens
de Mariage fans le confentement du Curé niji de confenfu & au-
mritate Curati. Enfin il dit qu'en 1J4J- plufieurs cenfters de l'Ab¬
baye de Clermaretz du confentement de leur Abbé , s?obligerent
à payer au Curé de Renefcure trois fols de Cens pour reconnoître
les droits de ce Curé , ôc avoir la permifiîon de faire feulement
leur Pàque dans l'Eglife de l'Abbaye de Clermaretz , que cette
femme lui a été payée en l'année 1546. en ptéfence de Robert
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Abbé de ce monaftére fecundum conventionem faclam inter Abba-
tem & Curatum.

Ce certificat fi bien circonftantié dans lequel font rapportées
les pièces qui en prouvent la vérité, ne doit biffer aucun doute que
l'Abbaye de Clermaretz Se fes dépendances, font partie de la Pa¬
roiffe de Rénufcure, Se qu'elles font par oonféquent comme cette
Paroiffe partie de la Flandre.

Vers le commencement du quatorzième fiécle , les Comtes
d'Artois voulurent s'emparer de la Jurifdi&ion de Clermaretz , il
y eût des conteftations à ce fujet entre le Comte de Flandre Se
la Comteffe d'Artois, c'eft ce que l'on voit par une commiflion
de Louis X. Roi de France, du 17. Novembre 1314, adreffée
à Jean de Roya pour continuer une commiflion précédente adreffée
à d'autres Commiffairçs, à l'effet d'inftruire cette conteftation , Se
par deux autres commiflions -, l'une de Philippe V. du 4. Dé¬
cembre 13zi. Se l'autre de Charles IV. du 7. May 13x3. Se
par une commiflion de Baudouin de Crequy , Prévôt de Mon-
creiiil du z. Juin 1334»

Par ces deux derniers Aêtes, il fut ordonné que Robert de
Caffel Se fes enfans feraient rétablis dans leurs Jurifdiôfionsy
Se on voit que ledit Aète a été éxécuté fuivant un exploit du 14.
Juin 1334. fait par Jacques Buine fergent royal : mais le Pré¬
vôt fçachant qu'il y avoit un ancien Procès pendant au Parlement
entre les Comtes de Flandre Se d'Artois, celui d'Artois demandant
d'y erre renvoyé, le Prévôt y renvoya les Parties ; depuis ce Pro¬
cès eft refté là, Se Clermaretz a toûjours reconnu la Jurifdièlion
des Comtes de Flandre : on ne voit point que l'Abbaye de Cler¬
maretz ait été partie dans cette contefiation , on voit au contraire
qu'en izzB. les Réligieux de Clermaretz regardoient les Comtes
de Flandre comme leurs Souverains Se les appelloient Dominus
nofter, qu'ils fe font en ce têms reconnus de la paroiffe de Rénufi
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cure qui eft en Flandre, qu'en 1359. pour fe défendre des per¬
sécutions des Officiers de St. Omer, ils ont obtenu une Chartre
par laquelle Louis Comte de Flandre les déclare fes fujets j cette
Chartre a déjà été produite , Se l'on va produire nombre d'aébes
qui prouvent qu'ils ont foûjours été depuis fujets des Comtes de
Flandre.

D5abord on produira cinq Extraits des comptes de la Châtelle-
nie de Caffel, des années ijio. 1588. 1590. Se IJ93. par les¬
quels il appert que cette Châtellenie a payé les droits que cha¬
que Châtellenie paye dans fon diftriét , pour les Loups que l'on y
tue , les Extraits que l'on rapporte ici font mention des Loups
tués dans les bois du Ruhoult.

L'Empereur Charles V. ayant fait de nouveaux cadaftres en
IJ17. obmit d'y comprendre les Biens de l'Abbaye de Clerma¬
retz : ceux-ci pour s'exempter alors eux Se leurs Fermiers des Im-
polirions , prétendoient tantôt être éxempts de ces Impofitions com¬
me Privilégiés, tantôt comme étant de la Province d'Artois.

En 1549. Nicolas de Waele Baillif de Caffel, ayant voulu
contraindre plulîeurs Fermiers de l'Abbaye de Clermaretz à payer
les Impôts, l'Abbé de Clermaretz le fit arrêter prifonnier , les
Magiftrats de Flandre en étant inftruits , députèrent Nicolas
Kaingniart penfionnaire de la ville d'Ipres pour informer de ce fait,
lequel fe tranfporta à St. Orner où il trouva le 16. Août de lad.
année , l'Abbé de Clermaretz avec fon Baillif, que le Baillif de
Clermaretz lui répondit qu'il avoit arrêté le Baillif de Caffel, parce
qu'il avoit exploité fur la JurifdiéHon de l'Abbé de Clermaretz fans fa
permiffion 3 que les Fermiers de l'Abbé de Clermaretz font jufti-
ciables de la Salle abbatiale de Clermaretz à St. Orner, Se par
appel au Confeil d'Artois, quoiqu'ils demeurent en Flandre.

Ce Commiffaire rapporte que s'étant tranfporté le 1.8. fuivant
à Scoubrouçk , qui eft à une demie lieuë des Limites de la Flan-
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dre en la paroiffe de Péene, les habitans lui ont dit qu'ils étoient
de Flandre mais qu'ils ne payoient aucun Impôt ni à l'Artois*
ni à la Flandre, parce qu'ils en étoient exempts*

Sur ce fait efi: intervenu un Arrêt du Gonfeil de Malines le.
27. Août IJ49. qui ordonna que le Baillif de Caflel & autres fes
affiftans 5 feroient tirés de prifon avec dommages, intérêts ôc dé¬
pens^ que les procédures duBaillif de Clermaretz feroient annullées,

Cet Arrêt fut mis à éxécution* le 4. Septembre fuivant*

Enfin l'Empereur Charles V. décida parle Placard de ijjo*
que l'Abbaye Ôc les Fermiers de Clermaretz étoient de Flandre 9i
Ôc affûjétit par ce Placard leurs Fermiers au payement des Impo¬
rtions de Flandre , on a. produit ce Placarda

Le 8. Juin le même Empereur donna des Lettres pa¬
tentes pour permettre aux Quatre-membres de Flandre , de lever
un dixième fur tous les Biens, ôc il fut ordonné par ce fécond
Placard que l'on comprendroit en ladite Impofîtion les Biens* du;
Prélat de Clermaretz en Rénufcure, Lederzele, Buyfeclieure, Noord-
peene Zudpeene Ôc tous autres Biens enclavés en Flandre.

A ce Placard on joindra un Procès-verbal du Baillif de Caffei
du 29. Octobre 1 par lequel on voit que ce Baillif ayant fait
ajourner les. cenfîers de l'Abbaye de Clermaretz , un Religieux de
cette Abbaye fe préfenta chargé de la procuration de fon Abbé >
Ôc convint que leurs Biens étoient fîmes en Flandre, mais il fou-
tin t qu'ils netoient pas lujets au dixième : le Baillif lui répondit
que c'était aux Echevins d'Ipres à qui il appartenoit de connoitre
de la validité de leurs Privilèges, en conféquence le Réiigieux
prit jour avec ledit Baillif au Lundi en quinzaine pour faire leurs*
lepiéfentations pardevant les Magiftrats de la: ville d'Ipres»
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Par toutes ces pièces Ton voit que FAbbaye de Clermaretz &
fes Fermiers , nont ceflé detre affûjétis à la Flandre , quoi qu'ils
ayent fouvent contefté pour tacher de s'exempter des Impolirions,
cependant ils les ont payé & l'on en donnera la preuve par fept
Extraits de comptes de la Châtellenie de Caffel que l'on produira,
lefquels comptes font des années 1/41. & fuivantes, jufqu'en l'an-
née ij6o.

O N produira pareillement trois Extraits des Regiftres des Dé¬
clarations qui furent faites pour les dixièmes ordonnés être payés
en Flandre, lefdits Extraits contenant les Déclarations que les Fer¬
miers de Clermaretz ont fait en ijjj. ijjé. ôc 1JJ7.

On produira pareillement huit cahiers contenant trente-un Ex¬
traits de comptes des Impolîtions d'Artois , lefdits comptes rendus
depuis 1398. jufqu'en 161£. par lefquels on verra que les habi-
tans des Hameaux dépendans de Clermaretz , n'ont jamais rien
payé à l'Artois, & qu'ils n'ont voulu reconnoître l'Artois que
pour s'exempter de payer "les Impôts en Flandre.

Les habkans des Hameaux de Clermaretz & autres qui en dé¬
pendent, demandèrent en 1 y 65. attendu qu'ils étoient toûjours
en conteftation avec les Magiftrats de Flandre, qu'il fut furfî par
provifion pendant la conteftation, à toutes les pourfuites des Offi¬
ciers de Flandre ; mais par un Arrêt du grand Confeil du 9. Juin
de ladite année 1 y6y. ils furent déboutés de cette furféance par
,eux démandée j cet Arrêt a déjà été produit.

En iéoi. les États dArtois pour favorifer l'Abbaye de Cler¬
maretz , demandèrent pareillement qu'il fut furfi à quelques Im¬
polîtions contre eux, & fur un faux expofé , ils obtinrent des Ar¬
chiducs , une furféance le 17. Décembre de la même année.

Mais les Magiftrats fe préfenterent auffi tôt au Confeil des
Archiducs, & représentèrent que la provifion avoit toûjouis .été
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jugée en leur faveur, quils étoient fondés en tître Se qu'ils avoient-
aceoûtumé de percevoir toutes les Impofitions fur ces habitans des
Tertes de Clermaretz, les Archiducs renvoyèrent l'affaire au Con-
feil de Malines par une Ordonnance dattée de Nieuport le
Février 1601 depuis fur le vu de la Sentence du Confeil de Ma¬
lines , le Confeil des Archiducs leva ladite furféance Se ordonna
l'éxécution de la Sentence de Malines: cet Arrêt datté de Bruxel¬
les le 6. Mars i6ox, fera joint à la préfente Requête.

Toutes ces pièces prouvent que Clermaretz a toûjours été
affûjéti à la Flandre, on voit d'abord qu'ils n'ont fait aucune dif¬
ficulté de reconnoître les Comtes de Flandre pour leurs Souverains^
qu'ils n'ont conteftés que parce que ne fe voyant pas compris dans
le renouvellement des cadalfres de 1517. ils efpéroient pouvoir
fe difpenfer, Se leurs vaffaux du payement des Impofitions de
Flandre : on voit que quoi qu'ils ayent prétendu dépendre de
l'Artois j ils n'ont jamais rien payé dans cette Province, Se qu'ils
ne s'étoient par conféquent engagés en cette contêftation, que pour
tacher de fe fouftraire aux Impofitions des deux Provinces.
- O n verra par les Procès-verbaux dreffés au commencement du
dix-feptiéme fiécle par des Commiffaires des Archiducs Comtes*
de Flandre Se d'Artois , que cette Abbaye n'a cherché qu'a éloig¬
ner le Jugement de cette contêftation ; que les États d'Artois qui
vouloient les favorifer, ainfi que les Religieux de St. Bertin pour
les Hameaux de St. Momelin, Hams Se Hawels, trouvoient
la contêftation fi mal fondée , qu'ils apportoient tous les délais qu'ils
ont pû pour arrêter la décifion de cette affaire > c'eft ce que l'on
verra en parlant de ces Procès-verbaux après le Chapitre fuivant.

CHAPITRE QUATRIÈME.
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CHAPITRE QUATRIÈME,

LES habitons des Hameaux de ÏFidebrouck , Garlîn-
ghem 5 & de la partie de la paroijfe de Blaringhem
qui ejl par-delà la Lys & le neuf Fojfd du cote' de
la Flandre , font de même partie de la Flandre
O N joindra à cette Requête un Extrait d'un Regiftre de TEglife

de Teiroiiane, contenant les Déclarations des Biens, Difmes Se
Droits de cette Eglife faites en l'année 1453. 01a ^OIX verra qu'à
l'Art, de Blaringhem il eft dit, quod per totarii decimam parochm
de Blaringhem in terris & tenentis exiflentibus ultra Fojjatum vêtus
in latere verfùs Flandrtam in omnibus & quibufeumque dominas
& terris capit tertiam partem grojjœ décima & in partibus parochm
citrà vêtus Fojfatum à parte Artefi, Capitulum capit duas partes
gtojfœ decimœ contra Curatum.

L e vieux Foffé 011 plutôt le neuf Foffé, fait la féparation félon
cet aéle des deux Provinces fur lefquelles eft fituée cette paroiffe
en Flandre, le Chapitre n'a qu'un tiers de la Difme, Se il a les
deux tiers Se même le tout en Artois,

A cet Extrait on en joindra un autre de défaifine du i. Août 1584*
par lequel on voit que le vaffal déclaroit ne devoir aucuns droits
feigneuriaux ni relief à fon Seigneur, parce que les fept mefures
de Terre dont étoit queftion, étoient enclavées dans la feigneurie
de Widebrouck Châtellenie de CafTel, en laquelle ne fe payent au*
cuns droits feigneuriaux ni relief, en ce regard tiennent nature'
de ladite Châtellenie.

D ans cet aéfce eft rapporté en entier une atteftation de ce fait f
donnée le 19, Juillet précédent par les Baillif, Mayeur Se Eche-

- G
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vins de Widebrouck , 3c un vaffal de la feigneurie de St. George,
qui déclare n'avoir jamais vu payer de droits feigneuriaux, ni à
Widebrouck ni dans la feigneurie de St. George ni dans aucunes
autres enclavées dans Widebrouck qui eft de la Châtellenie de Caffel,
quoique ces feigneuries enclavées dans Widebrouck, dépendent de
plufieurs autres feigneuries fituées en Artois.

Sur cette atteftation le Seigneur inveftit le valfal fans exiger
de droits feigneuriaux.

On voit par cet Ade que tout ce qui eft enclavé dans Wide¬
brouck , fuit le fort de la Châtellenie de Caffel, que quoique les
Terres enclavées dans Widebrouck., relèvent de feigneuries fituées
en Artois, elles ne fuivent point les Loix de l'Artois, mais celles
de la Châtellenie de Caffel : il en faut tirer de là la conféquence,
que la Châtellenie de Caffel étant fituée en Flandre & limitée par
le meuf Foffé tk la Lys, tout ce qui eft enclavé par ces deux borr
nés dépend de la Flandre.

Les Officiers de la ville dAire, ayant voulu en IJ9J. joindre
à l'aflîette de leurs tailles, les Rentes de la feigneurie de St. Geor-
ge qui eft enclavée dans Widebrouck, l'Abbé d'Anchki donna or¬
dre à fon Receveur fuivant une Lettre du 7. Septembre de la
même année, qui fera jointe à la préfente Requête, de s'y oppo-
fer & de ihqpourvoir pardevant les Magiftrats de Flandre, de leur
repréfenter que fes Terres ont payé de tout tems les tailles en
Flandre, 3c que les Magiftrats d'Aire paffent leurs limites.

Les Seigneurs même de l'Artois convenoient alors que les
Seigneuries enclavées dans Widebrouck dépendoient dç la Flandre.
Il eft à obferver que les États d'Artois ne prétendent pas que

Widebrouck, Garlinghem 3c la partie de la paroiffe de Blaringhem,
qui eft par delà le neuf Foffé du côté de la Flandre, leur appar-
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tiennent en entier, ils ne reclament que différens morceaux de Terré
répandus de côté d'autre parmy les Terres de ces lieux qu'ils font
convenûs appartenir à la Flandre ; pour montrer combien leurs
prétentions feroient dangereufes pour la confuflon qu'elles mettroîent
parmy les contribuables de Tune Ôc l'autre Province, les Supplians
ont demandé aux Commiffaires du Confeil de Malines qui vinrent
au commencement du dix-feptiéme fiécle, faire unejvû'é des lieux
ôc recevoir les dires ôc réquifitions des Parties, de Faire faire un
arpentage ôc méfurage de ce terrain.

On joindra ce Procès-verbal fait en i6îo. le 17. Août Ôc jours
fuivans où eft fait mention des Terres que les Etats d'Artois ont
dit être de leurs Provinces, ôc l'on verra que les Poffeffeurs des
Terres prétendues d'Artois ne peuvent faire quatre pas qu'ils n'en¬
trent fur les Terres de Flandre.

Jamais les Poffeffeurs ou les Fermiers de ce terrain n'ont rien

payé à l'Artois, pour le prouver on fera employ des comptes des
impofitions d'Artois , dont on a ci-devant parlé au fujet de Cler-
maretz : fi ces enclavemens étoient abandonnés à l'Artois, ce qu'on
ne préfume pas pouvoir arriver, il eft certain que l'Artois auroit
autant de conteftation qu'il y a de différentes pièces de Terre, par
la difficulté de les diftinguer. Ce n'eft donc que pour rendre les habi-
tans de ces cantons, exempts de toutes Impofitions, que les Etats
d'Artois embraffent leurs défenfes , ôc pour opprimer feulement les
Supplians : on ne croit pas que de pareilles vûes foient accueillies
favorablement, ôc les Supplians ofent fe flatter avec confiance que
Votre Majefté reprimera un pareil abus.

CHAPITRE CINQUIÈME.
$

REPONSE à la Requête des Etats d'Artois du
4. Août 1747.

On ne s'arrêtera pas à répondre à cette Requête article par ar¬
ticle 3 on fe contentera d'en reprendre quelques uns, les autres trou-
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veront leurs réponfes dans les Aéles qui vont être produits Se dan$
les précédentes Requêtes des Supplians.

Les Etats d'Artois reprochent aux Supplians de n'avoir pas rap¬
porté la Charne de 1180. par laquelle Philippe d'Alsace a don¬
né TArtois à fà Nièce Isabelle d'hainaut, en dot du mariage
quelle a confk|£te avec Philippe Auguste.

Les Supplians auraient bien jfouhaité pouvoir recouvrer cette
pièce 3 mais il leur a été impoffible de la trouver, telles recherches
qu'ils ayent pu faire, le nombre des pièces qu'ils rapportent aujour¬
d'hui , prouvent les foins qu'ils ont pris pour découvrir dans tous
les dépôts de leurs Provinces, les Aéles qui concernent cette affaire,
Se doivent prouver leur bonne foi à cet égard 5 d?ailleurs les Etats
d'Artois font ici un reproche aux Supplians que les Supplians font
en droit de leur faire à eux-mêmes : cette pièce eft le premier
Aéte de leur Province, il eft extraordinaire qu'ils ne le rapportent
point, & fi la mauvaife foi pouvoir fe préfumer, ne pourroit-on
Eas les accufer de réceller cette pièce qui ne leur eft pas favora-le , Se qu'ils doivent avoir comme la pièce fondamentale de l'éta-
bliffement de l'Artois ; cette pièce les concerne , ils femblent
devoir en être poffeffeurs, Se l'on peut à plus jufte titre leur faire
le reproche qu'ils font aux Supplians.

L e s Etats d'Artois ont reproché aux Supplians d'avoir imaginé
une ancienne Rivière d'Aa , Se d'avoir pris pour cela un Canal
qu'ils difent fe nommer Lexe dans fa partie fupérieure, Se le Moer-
lack dans l'inférieure.

n

L e s Supplians pour prouver qu'ils n'en ont point impofé, pro¬
duiront des pièces irréprochables.

L a première fera un Procès-verbal de vue de lieu fait en l'an
}6}o. par le Sr. Qtho Hartius Confeiller au Confeil de Ma-

4



fines ^ Commiffaire à ce député par les Archiducs Comtes de
Flandre & d'Artois.

,

L a deuxième fera des féconds Procès-verbaux de vue des Lieux
contentieux, dreffés par le Sr. Gelais Commiffaire fubrogé au Sr.
Hartius , lefdits Procès-verbaux faits en i6z6. i6iy. ôc ^i6z%*

Enfin la troifiéme fera un plan figuratif defdits Lieux dreffé
fur ces féconds Procès-verbaux d'autorité dudit Sr. Commiffaire , qui
reconnoit que ce plan lui a été remis le 4. Septembre 1628.

C e plan confifte en trois Cartes, qui comprennent, la première
une defeription du neuf Foffé ôc des parties circonvoifines depuis
la Rivière du Lys jufqu au Pontafquin.

L a fécondé contient la defeription du neuf Foffé , & des par¬
ties circonvoifines depuis ledit Pontafquin jufqu a des bornes pofées
à Stéenbrouck , Merche ou Stéenhereck,

*

L a troifiéme comprend la defeription des places défignées de¬
puis lefdites bornes jufqu a Watten,

Ce plan a été fait du confentement des Etats dArtois, ainfi
que des Supplians, il eft drefle par deux Arpenteurs jurés , nommés
l'un par les Etats dArtois, l'autre par les Supplians 5 les Lieux que
les Etats dArtois prétendoient leur appartenir, font enluminés en
rouge, ôc ceux qu'ils ont reconnu appartenir à la Flandre le font
en jaune ; les autres fur lefquels il n'y avoir pas de contcftation
font reftés en blanc, tout cecy eft attefté par les Procès-verbaux
du Sr. Gelais.

O n verra dans ces plans Se ces Procès-verbaux qu'il y eft fait
mention de l'ancien Aa, qui change il eft vrai plufieurs fois de
ne m , mais qu'il confervoit encore fen nom d'ancien Aa du côté
de W a tien 9 au lieu où il reprend fes Eaux de la nouvelle Rivière?
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D a n s le Procès-verbal du Sr. Hartius , aux dattes des

ôc 9. Septembre 1610. tous ces faits feront vérifiés, l'on y verra
il eft vrai que pendant un certain efpace il n'y a que très peu
d'eau : mais on verra en même tems que le Sr. Hartius y eft
entré en Bateau au lieu où il commence nommé Moerlack, qu'il
qualifie de Rivière de Moerlack ; qu'il eft pareillement entré en Ba¬
teau dâns le lieu où il reprend fes Eaux près de Watten, qu'il fe
nomme en ce lieu l'ancienne Rivière d'Aa : on verra qu'il y avoit
autrefois là trois bornes qui faifoient la féparation des deux Pro¬
vinces, que les Etats d'Artois convenoient faire la féparation de la ban¬
lieue de St. Orner, mais qu'ils prétendoient que cette féparation
n'étoit qu'entre ladite Banlieue ôc le Bailliage de St. Orner , ôc
que ceux de Flandre foûtenoient féparer les deux Provinces.

On y verra article 283. que les Députés de Flandre foûtenoient
que le Baillif de Watten étoit en droit de faire ouvrir ôc nettoyer
cette Rivière, qu'ils offroient de ce prouver par des pièces, ôc que
ce Baillif laiffoit cette Rivière en cet état à ce tems préfent pour
l'utilité des Prairies voifînes. A l'article 28 6. le Sr. Hartius re-

connoit que l'ancienne Rivière Aa, eft nommée la pêcherie de la
vieille Aa , étant un Fief tenu de Watten, à l'endroit d'un Ca¬
nal appellé Réningue.

Ce fait a déjà été prouvé par les dénombremens des Terres
de Caffel ôc de Watten , ôc l'aveu de ce Fief fait au Sr. de
Merode dont-on a ci-devant parlé.

*

Ainsi c'eft à tort que les États d'Artois veulent faire paffer
cette ancienne Rivière d'Aa pour une imagination des Supplians,
puifqu'il eft conftaté par les Procès-verbaux que l'on vient de citer
Ôc par des Plans qui font faits fur ces Procès-verbaux.

Les États d'Artois parlent dans un autre endroit d'un vieil FofTé
qu'ils prétendent faire la féparation des deux Provinces, ôc ils ap-
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puyent cette prétention fur une Chartre de Guillaume Cliâtellain
de St. Omer qui eft fans datte &; qui eft la première pièce de
leur production concernant Clermaretz, ôc fur une autre Chartre
de Philippe Comte d'Alzâce de 1166. qui confirme la précédente
ôc eft la deuxième pièce de la même production.

I l eft dit dans cette Chartre que Guillaume donne aux Ré-
ligieux de Clermaretz un marais fitué entre le vieil ôc le neuf
Foffé, enfuite ce Guillaume leur fait plufieurs autres donations :
enfin il leur donne, totum etiam marefcum quod jacet inter aquam
quœ mare dicitur & marefcum de Cartelo & marefcum BALDUINI
forefarii & nemus cum univerfo comitatu prœdiclo tam in terra &
marefco quam in aquis yficut divifo ducit inter Cafellaniam de Caffel
& Cajlellaniam de St. Andomaro cum Fojfatis & aquis & pifcariis.

L'on ne ferait pas comment les États d'Artois & les Réligieux
de Clermaretz ont pû attribuer à leur prétendû vieil Foffé 3 cette
confrontation ficut divifo ducit &ç.

Cette confrontation eft fort éloignée du premier don qui leur
eft fait du marais fitué entre le vieil ôc le nouveau Foffé, il y a
deux ou trois autres pièces de Terre qui leur font données, qui font
énoncées ôc confrontées avant ce dernier article; ainfi la divifion
des deux Châtellenies ne femble avoir rapport à l'un ni à l'autre Foffé.

Cependant fi par cette expreffion cum univerfo comitatu
prœdiclo, on peut entendre que vêtus & novum fojfatum fervent à
limiter les bornes de toutes les donations contenues dans cet aefte,
le neuf Foffé étant le dernier nommé, doit être celui que le Châ¬
telain de St. Omer a entendu, par cette expreflion feut divifo
ducit &c.

Ce s t d'aujourd'huy feulement que les États d'Artois ont préten¬
du que cç vieil Foffé a fait la féparation des deux Provinces quofi
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parcoure les Procès-verbaux des Srs. Hartius & Gelais > on verra
quils n'y penfoient point alors , il n'y eft fait aucune mention
de ce vieil FofFé non plus que dans les Plans figuratifs des Lieux»

Les Erats d'Artois ont prétendu prouver par une Chartre de
Louis VIII. de in8. que le Ruhoult & fes dépendances faifoient
parties de l'Artois, parce que ce Prince fouverain de l'Artois leur
a fait donation d'une partie des bois du Ruhoult qui lui appar-
tenoit quoique fitué au delà du neuf Foffé.

Ils font de grands raifonnemens fur cette Chartre qui a été
paffée fept ans après le traité de Lens & de Pont-à-Vendin qui
à remi l'Artois à la France tel qu'il lui avoit été donné par Phi¬
lippe d'ALZACE 3 ils comptent par ce traité du Pont-à-Vendin faire
voir que les Supplians en ont impofé en foutenant que Louis VIII.
n'a poffedé la Terre du Ruhoult qu'à titre de Conquête.

Les Supplians n'en ont point impofé, la preuve de ce fait eft
dans l'hiftoire des Rois de France ôc dans Morreri à l'article de
Philippe Auguste, elle eft encore dans l'hiftoire particulière de
ce Prince imprimée à Paris en 1745. tome z. Liv. y. folio 117.
Se fuivant, il y eft dit que l'an iz 13 . c'eft à dire deux ans après
le traité de Pont-à-Vendin, Philippe Auguste prit les villes de
Gand , Bruges, Tournay , Lille , Douay , Ypres & Caffel. au F0Jo
133 . il eft dit que le Comte de Boulogne afliéga Gaflfel, mais que
le Comte d'Artois lui en fit lever le fiége,.

Le même Auteur nous apprend Liv. 6. Fol. 175. qu'en ri 14*
Philippe Auguste ayant gagné la fameufe bataille de Bouvine fur
les Flamens , le Comte d'Artois ayant en même tems défait les
Anglois Se les ayant chaffé de l'Anjou , il fut accordée une trêve
de y. ans aux Ennemis par lentremife du Cardinal Robert de*
Corceon laquelle trêve lailfoit au Roi fes Conquêtes.

L M
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La Châtellenie de Caffel a donc appartenu pendant ces cinq

ans à la France , il n'eft pas étonnant que pendant cette trêve
Louis VIII. ait prit la qualité , de ait agit en Souverain dans les
bois du Ruhoult dépendant de la Châtellenie de Caffel, ainfi tous
les raifonnemens que les Etats d'Artois font au fujet de cette
Chartre de izi8. deviennent inutiles, ainfi que la Chartre mê¬
me , de ne contrarient point le fait confiant avancé par les Sup-
plians, d'après tant d'hiltoriens de de titres irréprochables, que le
neuf Foffé fépare la Flandre d'avec l'Artois,

j
Les Etats d'Artois avoient produit un Arrêt du Confeil dtr

Duc de Bourgogne Comte de Flandre Se d'Artois l'an 1390. cet
Aéte étoit rempli d'&c. qui le rendoient fufpeéfc, il eft intervenu
fur deux contellations qui s'étoient formées entre les Officiers de
St. Orner & le Baillif du Château du Ruhoult au fujet de la
Chaffe de du Guet de Garde dudit Château ; les Etats d'Artois
n avoient rapporté que ce qui avoit été ordonné au fujet du Guet
de Garde, de paffoient fous filence ce qui étoit ordonné au fujet de
la Chaffe : mais fur le reproche qu'on leur a fait d'une pareille ob-
million, ils ont tranferit dans leur derniere Requête le difpofitif
de cet Arrêt fans en donner une copie plus en forme, on fe
contente de ce qu'ils en rapportent, par lequel il eft dit que les
habitans d'Arqués pourront chaffer dans la Terre d'Arqués , tou-
tesfois tellement que s'ils entrent en la forêt du Ruhoult, ils en¬
courront l'amende accoûtumée»

Cet Arrêt fait la diftinétion des deux Provinces par la diflinc-
tion de la Chaffe , de ptouve que le neuf Foffé qui fépare la
Terre d'Arqués de la forêt du Ruhoult , fait la féparation des
deux Pays.

L'Arrêt commet le Baillif de St. Orner de autres Jufliciers
pour le faire exécuter j par cette commiffion, les Juges de Flandre

H
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font commis comme ceux d'Artois ^ par conféquent l'Arrêt fait
bien la diftin&ion des deux Provinces dont eft queftion dans ce titre.

Les États dArtois reprochent aux Supplians de vouloir employer
contre eux le Placard de Charles V. de iypo. tandis que les
Supplians font convenus eux-mêmes dans un Mémoire imprimé
pour eux en 1744. qu'il n'a pas eû fon exécution.

o n convient que ce Placard n'a j>as eû fon entière éxecution 5
mais il eft très-évident qu'il a été éxecuté ôc confirmé contre les
Seigneuries de St. Momelin & de Clermaretz ; en vertu de ce Pla¬
card , ces Seigneuries ont payé les Impofitions à la Flandre ; cha¬
que fois qu'elles ont voulu s'en fouftraire les Souverains ont or¬
donné l'exécution de ce Placard 5 ainfi qu'on l'a fait voir par tou¬
tes les pièces qu'on a produites, qui feraient trop longues à rap¬
porter ici : ainfi fi les Supplians font convenus que le Placard de
1 yyo. n'a pas eû fon entière exécution > il faut que les Religieux
de St. Bertin & de Clermaretz , conviennent avec la même bonne
foi > qu'il a toûjours eû fon éxécution contre eux ; s'ils n'en veu¬
lent pas convenir , les pièces
$c au-delà à leur aveu.

Les Etats d'Artois ont produit trois nouvelles pièces qui ne
méritent a peine pas le foin d'être contredites,

L a première du 14, Juillet 1470. eft des Lettres de fauve-garde
accordées à l'Abbaye de Clermaretz par Charles Duc de Bour¬
gogne Comte de Flandre & d'Artois / adreffées au Baillif de St.
Omer > &: à tous autres Baillifs ôc Jufticiers.

Les Etats d'Artois prétendent prouver par ces Lettres adrelfées
au Baillif de St. Omer qu'ils font fous la prote&ion des Souve¬
rains dArtok

produites par les Supplians fuppleront
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Ces Lettres paroiffent avoir été accordées aux Religieux de

Clermaretz, dans un tems où les Terres fituées en Artois étoient
menacées de quelques dangers, l'adreffe principale au Baillif de Se.
Omer en donne la preuve : mais on y voit que pour empêcher
les Réligieux de fe prévaloir de cette adreffe, le Souverain a eu
foin de les adreffer pareillement à tous les autres Ballifs , ainfi ces
Ltttres ne prouvent rien 8c ne détruifent point les Lettres patentes
de 13 jp. qu avoient produit les Supplians, par lefquelles le Comte
de Flandre 8c d'Artois, défend aux .Officiers de St. Omer de rien
attenter fur l'Abbaye de Clermaretz fituée en Flandre , qu'il dé¬
clare être fous la protection 8c fauve-garde des Comtes de Flandre»

L a deuxième eft un certificat donné par les Mayeur 8c
Echevins de St. Omer, qui attellent que le Monaflére 8c Cloître
de Clermaretz font fîtués dans le Bailliage de St. Omer, 8c que
comme tels ils doivent jouir des mêmes éxemptîbns dont les
marchands d'Artois font déchargés pour les marchandées; qui vien¬
nent hors le Royaume de France.,

Comme on ne fçait pas à quel propos ce certificat a été donné
ni l'effet qu'il a produit, on ne peut pas croire qu'il ait fervi à
rien , il eft l'ouvrage des Parties adverfes, elles ne peuvent par con¬
séquent s'en fervir , il ell donné en i j6y. dans un tems où cette
Abbaye étoit fujette à toutes les Impofitions de la Flandre , 8c où
les Etats d'Artois 8c le Bailliage de St. Omer faifoient tous leurs
efforts pour la réiinir à ce Bailliage ; ainfi cet Aéte ne mérité pas
une réponfe plus ample , il la trouvera dans les Aéles que les Sup¬
plians joindront, qui attellent d'une façon plus certaine le contraire
de ce certificat.

L a troifîéme 8c derniere pièce des Etats d'Artois eft un pré¬
tendu plan figuratif des Lieux contentieux qu'ils ont fait dreffer
le zi. Juin 1746c
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I l fuffit d examiner ce plan pour en voir le ridicule Se finten-

tion des Parties adverfes d embrouiller la conteftation , rien n'y pa¬
raît marqué à la place où doit être la Rivière d'Aa , fes diffé¬
rentes branches Se le neuf Foffé qui devraient en être les parties
les plus apparentes n'y font pas distinguées du moindre petit foffé
fait pour écouler les Eaux des prairies ; il femble que l'on ait prit
en tache d'y multiplier tous ces petits foffés qu'on y rend aulfi
confîdérables que la Rivière pour y jetter plus de confulîon : cette
pièce devient inutile par les plans que les Supplians joindront, qui
étant faits d'autorité des Commiffaires du Confeil de Malines, fur
leurs Procès-verbaux , tant en leur préfence qu'en celle des Parties
fur leurs aveux ou dénégations, Se par des Arpenteurs par elles
nommés doivent être regardés avec toute l'attention qu'ils méritent.

Les Supplians oient fe flatter d'avoir fuffifamment'«démontré
que les Provinces de Flandre Se d'Artois ont été limitées de tout
tems par la Rivière de Lys,' par le neuf Foffé Se par la Rivière
d'Aa , ils fe flattent pareillement d'avoir fait voir Se prouvé en
particulier que chaque lieu contentieux appartient à leur Province,
Se d'avoir détruit toutes les allégations des Etats d'Artois , ils
finiront par une obfervation importante.

OBSERVATION.

L A Lys > le neuf Fojfë & VAa ,fe'pcirent les deux Pro¬
vinces de Flandre & $Artois, qu'on confulte les Car¬
tes que les Supplians joignent à la prtfente Requête,
& telle Carte de ces Provinces que Von jugera a propos,
on trouvera que ces deux Rivières font lifes enfemble
par ce neuf FoffVp
Quand bien même les Supplians nauraient pas établi avec

autant d'évidence qu'ils ont fait, que ces bornes immuables font la
Réparation des deux Provinces ? le Confeil de Votre Majefté ne
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çourroît pas fe difpenfer de l'ordonner ; l'utilité publique 5 le repos
de fes fujets , & l'intérêt de fes Finances femble l'éxiger.

Les enclavemens d'une Province dans une autre, font toujours
onéreux aux Peuples & aux Souverains , les Peuples en fouffient
par la différence que les Impofitions mettent au prix des différen¬
tes Denrées fuivant les Provinces où elles fe confomment ; un par¬
ticulier demeurant dans un lieu où les Denrées qu'il a, payent des
droits confîdérables, ne peut s'en défaire qu'à perte, fi fon voifin
demeurant dans un lieu où il n'y a pas de droit fur la même Den¬
rée en veut faire commerce , parce que ce dernier eft en état de
la donner à beaucoup meilleur marché»

Des enclavemens fans limites certaines, tels que ceux que les
Etats d'Artois veulent établir en Flandre , occafionnent des con-
teftations continuelles fouvent même des rébellions, ce qui eft tou¬
jours dangereux dans un Etat.

Cette confufion engendre une fraude perpétuelle, & oblige
les Fermiers de Votre Majefté à employer un bien plus grand nom¬
bre de Commis, & en augmentant leurs frais de Régie , les met
dans le cas de rendre moins de leurs Fermes qu'ils ne rendroient^
s'ils avoient moins de frais à faire & moins de pertes à fupporter
par les fraudes continuelles qu'ils ne peuvent empêcher.

Les feuls cantons enclavés profitent de ce trouble , on peut le
dire avec confiance, les Hameaux reclamés par les Etats d'Artois,
ne leur rapporteraient pas un profit confidérable, & font un tort
infini aux Supplians, le Confeil de Votre Majefté ne peut par
conféquent autorifer un pareil abus ; la fituation des Lieux & les
bornes immuables qui les féparent , préfentent le moyen de faire
eeffer toutes ces conteftations : en effet fi Votre Majefté ordonne
comme il y a tout lieu de le préfumer , que ces Rivières & ce Ca¬
nal fépareront les deux Provinces, tous les inconvéniens réfukam
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des enclavemens ceflfent avec ces conteftatîom perpétuelles. Il ne
pourra rien fe vendre d'un côté de fes bornes qui n'ait payé les
mêmes droits , 8c qui ne puiffe être vendû le même prix, les
Fermiers de Votre Majefté en faifant garder les paflages de ces
Rivières, 8c du neuf FolTe, feront certains que rien n'entrera en
Fraude ; plus de conteftations pour les impoiîtions que la Province
perçoit, l'on ne fera plus obligé de contefter la fituation de cha¬
que Maifon particulière comme l'on fait aujourd'hui , les terres
reconnues de Flandre ne feront plus abandonnées , pour aller ha^-
biter celles que les Etats d'Artois prétendent leur appartenir, ce
qui furcharge ceux qui font alfez de bonne foy pour fe recon-
noître en pays de Flandre,

, Toutes les fois qu'il seft préfenté de pareilles bornes 8c
limites, les Souverains les ont emploiées à lèparer leurs Etats , 8c
Votre Majefté s'en eft fervi pour faire la féparation de fes Pro¬
vinces, les Supplians en vont rapporter les preuves par des titres,
exempts de toute fufpicion.

L a première fera un extrait des Coûtumes du pays de Langle,
Par l'intitulé de ces Coûtumes, on voit que quatre Paroiflès

qui faifoient autrefois partie de la Châtellenie de Bourbourg en
Flandre, ont été réunies au Bailliage de St. Orner en Artois.

Ces quatre Villages ont été retirés de la Châtellenie de
Bourbourg 8c rçndus à l'Artois, à caufe de la féparation de l'Aa
qui fait la féparation des deux Provinces, 8c à caufe des inconr
veniens cbdelfus énoncés.

L a deuxième fera une copie autentique d'un traité fait à Gra ~
velines entre les Rois de France 8c d'Efpagne en i$.6$. par lequel
l'Aa 8c l'Eclufe d'Oye ont été delignés pour limites des deux
Provinces,

* »-
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L a troifiéme eft une atteftation des Magiftrats de Gravelines ,

portant que l'Aa depuis Quilleval près de Watten jufqu'à Grave¬
lines , fait la fèparation des deux Provinces Se partage le pays de
Langle , de façon que ce qui eft du côté de Flandre appartient
à la Flandre

, Se ce qui eft du côté de l'Artois appartient à
l'Artois fans qu'il y ait d'enclavement ni d'un côté ni de l'autre»

La quatrième eft un extrait du traité de paix conclu à Utrecht le
II. Avril 1713. il y eft dit, Sa Majefté très-chrêtienne &c. cède
en faveur de la Maifon d'Autriche Furnes Sec. ces trois dernieres
Places pour autant qu'elles font limées du côté de la Lys vers
Ypres, Sa Majefté très-chrêtienne y a abandonné jufqu'aux en-
elavemens qui font de l'autre côté de la Lys vers Ypres.

La cinquième fera un Arrêt du Confeil d'Etat du 11. Juin
1748. par lequel Votre Majefté ordonne qu'EUe feta maintenue en
fà fouveraineté Se propriété de la partie du Village de Deufle-
mont qui eft en deçà de la Lys comme à Elle- appartenant , Se
faifant partie de la Flandre maritime d'ancienne domination, qu'en
confequence les droits qui fe perçoivent en la Flandre maritime
y feront perçus.

La fixiéme fera un Arrêt du Confeil d'Etat du 13. Avril 1743®
par lequel Votre Majefté ordonne que conformément à un jugement
des Srs. CommilTaires du Confeil du zy. Juillet 1741- plufieurs
Villages, Hameaux, Fermes Se ceux qui fe trouvent en deçà de
la Rivière d'Authie du côté de la Picardie, feront Se demeureront
à l'avenir affujettis à toutes les impofitions Se droits des Feimes de
Votre Majefté qui fe perçoivent dans la Province de Picardie, ré¬
voquant à cet effet autant que de befoin toutes Déclarations Se
Lettres patentes au contraire accordées par les Rois fes Prédecef-
feurs 3 Se en ce qui concerne plufieurs autres Villages, Hameaux,
Se Cens qui font au delà de la Rivière d'Authie du côté de l' Ar¬
tois, lieux enclavés dans l'Artois, Votre Majefté permet aux Etats
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d'Artois den faire contribuer tous les habitans à toutes les impo¬
rtions 8c droits qui fe perçoivent en Artois,

Cet Arrêt eft donne dans une efpéce bien moins favorable
que celle de la préfente conteftation , il sagilfoit alors comme il
s'agit a préfent d enclavemens de la Province d'Artois dans une au¬
tre Province : par l'Arrêt du x j> Avril 1743. on voit que les
enclavemens d'Artois d'ans la Picardie étoient fondés en titre , que
les particuliers que cette conteftation avoit fait joindre aux États
d'Artois 3 rapportoient ainfi que ces Etats, nombre de Déclarations 8c
Lettres patentes qui font citées 8c vifées dans le Jugement des Srs,
CommifTaires , lefquels Votre Majefté a révoqué j la caufe des
Supplians paroic mériter encore mieux la proteébion de Votre Ma-
jefte , les Etats d'Artois font fans titre valable : les Suplians prou¬
vent au contraire que les Limites qu'ils reclament font celles qui
de tous les têms ont feparé les deux Provinces , ils vont plus, loin
pour rendre totalement égal à l'Arrêt de Picardie, celui qui fera-
rendu dans la préfente conteftation, ils confentent que quelques
enclavemens que les Etats d'Artois leur donne en leur Province
leur foient rendus.

Ainsi de tel côté que Ion envifage le prétentions des Sup«
pîians, foit du côté des titres qu'ils rapportent, foit du côté de l'uti¬
lité publique, 8c de celle de Votre Majefté, on les trouvera éga¬
lement fondés, ils ne demandent qu'à rétablir les chofes dans leur
état naturel, ils y font fondés, 8c l'intérêt de Votre Majefté & de
fes Sujets femblent éxiger que leurs conclurions leur foient adjugées*

Pour juftifier du contenu en la préfente Requête les Supplians
produiront les pièces fuivantes*.

Pour prouver en général que la Flandre doit être féparée de
l'Artois par les Rivières de Lys 8c d'Aa 8c par le neuf Eofle, ib
produiront fous la cotte Av

L4
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La première un Extrait des Chroniques & Annales de France*

par Meyerus.

La deuxième fera un Extrait du troifième volume des illuflra^
rions de la Gaule Belgique 5 par Jacques de Guise»

L a troifième un Extrait des Commentaires de Flandre > de
Jacobus Marchantius.

L a quatrième un Extrait du troifième tome de Morinis du
Pere Malbrancq.

L a cinquième un Extrait du Chronicum belgicum de Ferreolus
Locrius.

La fixiéme un Extrait du livre intitule les ' Châtelains de
Lille 3 par Vanderhaere.

La feptiéme un Extrait des Annales de Flandre^ du Pere BuzelxNc
La huitième un Extrait du même Livre»

La neuvième un Extrait des Annales de la Province du Hainaut»

L a dixième un Extrait du livre de Paul AEmile % intitulé de
Rébus gefiis Francoruni,

L a onzième un Extrait du troifième tome du livre de Morinis
du Pere Malbrancq.

La douzième un autre Extrait du même livre.

L a treizième Extrait d un difcours fait au Roi Henry II. par
Etienne fon Imprimeur > fur les Hiftoires de Lorraine & de Flandre.,
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L a quatorzième un autre Extrait des Annales de Flandre , par

Meyerus,
♦

La quinzième un autre Extrait du même livre,
L à feiziême un Extrait des Commentaires de Flandre 3 de

Marchantius.
♦

La dix-feptiéme un Extrait de FEîiftoire généalogique de la
Maifon de Béthune, par André du Chesne.

La dix-huitiéme un Extrait des Archives de l'Abbaye de St. Berlin,

L a dix-neuvième un Extrait des Archives de l'Abbaye de Cler-
maretz , rapporté par Martens dans Ton Thefaurus novus Anec-
dotarum.

Sous la cotte B-

La première du mois de Juin 1200. eft copie du traité de Paix
de Péronne, rapporté par le Pere Malbrancq»

La deuxième du 18. Février 1211. eft copie de la Chartre de
Louis VIII. pour le traité de Paix d'entre Lens & Pont-à-Vendin.

La troifîéme du mois de Février 1211. eft copie d'une pareil»
le Chartre de Ferdinand Comte de Flandre.

La quatrième eft une lifte des Villages ôcFFameaux qui compo-
fent Favoiierie de Bethune , certifié par le Greffier,

La cinquième eft un Extrait d'un livre intitulé journal deja
Paix d'Arras.

Sous la cotte Ce
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La première eft un Extrait d'un livre intitulé généalogie &

ancienne décente des Foreftiers & Comtes de Flandre , de Corneil *
Martin.

La deuxième Extrait de l'Atlas minor de Gérard Mercator,

Là troifiéme Extrait des Cartes géographiques de Petrus
bertius.

L a quatrième Extrait d'un livre intitulé j novus tabularum géo¬
graphiearum Beigicœ par Pierre Verbiest»

L a cinquième Extrait de la defeription des Pays-bas par Louis
Guicciardin»

La lîxiéme Extrait de la généalogie des Comtes de Flandre^
de Olivarius Vredius..

La feptiéme Extrait des Commentaires de Flandre, de Màr4
CHANTIUS,

La huitième Extrait du même livre.

L a neuvième Extrait du traité des droits du Roi x de Dupuis^

Sous la cotte D*

La première du mois de Juin 1137. copie de laChartre
de St. Louis, par laquelle il cède l'Artois à Robert fon Frere~

La deuxième eft un Extrait des Regiftres de la Chambre des
Comptes de Lille , contenant le mémoire de Jean Dauffay ,

pour juftifier des Terres appartenantes, aux Comtes de Flandre*.
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L a troifiéme eft un pareil Extrait de la Chambre échevinale

de la ville d'ipres ? contenant la même juftification,
La quatrième du mois de Septembre 1318. eft une Chartre

de Robert , feigneur de Caflel, contenant la prifée des biens de
la Châtellenie de Caflel.

La cinquième du mois de Février 1186. eft une Chartre du
Sire de Morbeck Châtelain de St. Orner, qui juftifie que partie
de fa Châtellenie eft iîtuée en Flandre»

La fixiéme du premier May 1397. eft une Chartre de Robert
Duc de Bar, Seigneur de Caflel, contenant l'aveu ôc dénombre¬
ment de la Terre de Caflel.

L a feptiéme eft Extrait des Regiftres de la Cour de Caflel 3 qui
juftifie que cette Cour avoit un Baillif pour le. neuf Fofle.

La huitième du 16. Septembre 1598. eft une Lettre paria-
quelle il eft demandé au grand Baillif de Caflel permiflîon de
faire un Pont fur le neuf Fofle*

Sous la cotte E.

Quatorze Extraits des délibérations de la Cour de Caflel qui
juftifient que cette Cour ordonnoic tout ce qui étoit néceflaire tant
pour la garde que pour l'entretien du neuf Foflfé;

•
■ ^ y * ' ' % v * 1

Sous la cotte F,

Vingt-Sept Extraits des comptes de ladite Châtellenie3 qui
juftifient qu elle a payé tous les frais du neuf Foffé»

Sous la cotte G,
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La première du 11. Mars 1608* eft un Arrêt du Confeil de

Maiines qui maintient les Magiftrats de Caffel dans la pofTeffion
du neuf Folle.

La deuxième du %q, May eft un exploit defHttlflier Jacobs;
qui juftifie l'éxecution du fufdit Arrêt.

La troiliéme du 17. Juin 1608. eft une commillion du Con¬
feil de Maiines pour faire alîigner le Baillif de St. Bertin.

La quatrième du 2j. du même mois eft la lignification de
ladite commifiiom

L a cinquième font deux informations faites contre ledit Baillif
de St. Bertin.

La fïxième du 28. Mars 1609. eft un Arrêt dudit Confeil f

qui ordonne que ledit Baillif remettra une verge de Juftice.

La feptième eft la commilïïon expédiée fur ledit Arrêt.
4

Sous la cotte H.

L a première eft un Extrait des Chroniques de l'Abbaye de St.
Bertin.

La deuxième du mois ffOétobre 1281. eft des Lettres d'Oétrois
accordées par Guy Comte de Flandre ^ aux habitans de St. Omerf
pour voyager librement fur la Rivière d'Aa,

La troiliéme du 12. Décembre 1602. eft un Arrêt du Confeil
de Maiines, qui ordonne l'exécution des Lettres ci-deffus énoncées.

La quatrième du 6. Oéfobre 1397. eft un appointement de
Philippe Comte de Flandre i qui en réglant un différend entre
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les Officiers de St. Orner, 6c le Sr. de Watten 3 ordonne que ce
Seigneur aura des Cignes fur la Rivière d'Aa.

La cinquième du 16. Juillet 1456. eft un pareil appointe-
ment qui ordonne l'éxecution du précédent,.

L a fixiéme du 21» Août 1440. eft des Lettres patentes qui
autorifent un traité fait entre les Officiers de Se Orner 6c le Seig¬
neur de Gravelmes pour i'acquifition d'un teriain propre à. faire
un Havre fur la Rivière d'Aa.

. r

La feptiéme du 4. Avril iji2. eft un aveu 6c dénombrement
rendu par le Seigneur de Watten au Comte de Flandre.

L a huitième eft un Extrait de Comptes du Receveur de la
Seigneurie de Watten par lequel il appert qu'il a compté des pê¬
cheries de la Rivière d'Aa.

La neuvième du 20. Juillet 13*3-9. eft un aveu par lequel Jean*
de Wavran reconnoit tenir en Fief de la Seigneurie de Nieu-
verlet un droit de Pêche dans la Rivière d'Aa.

%

La dixième du 22. Oétobre 1610. eft un pareil aveu rendu
à la Seigneurie de Watten».

Sous l'a cotte J.

Primo huit Rolles qui juftifient que leBaillif de Watten a jurif
diétion fur le neuf Folié.

Secundo deux Extraits des Reglftres de Watten qui juftifient
que ledit Baillif a fait l'enlevement de Corps noyés dans ladite
Rivière d'Aa.

Pour prouver que les Hameaux reclamés par les Réligieux de
St Bertin dépendent de la Flandre 3 les Supplians produifent les
pièces fuivantes fous la cotte L»
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La première de Fan 1187. eft copie dune Chartre de Philippe

Comte de Flandre, qui autorife une donation faite a cette Abbaye
par le Châtelain de St. Orner.

La deuxième eft une Chartre de Baudouin Comte de Flan¬
dre s par laquelle il fait plufîeurs donations à l'Eglife de St. Bertim

Sous la cotte M.

La première du 10. Mars 1 yyy. eft un certificat des Offi¬
ciers de. Caffel , qui attefte que St. Momelin a payé les Impôts à
la Flandre.

Les deuxième, troifiéme , quatrième, cinquième, fixiéme &
ieptiéme , font fix Extraits de comptes de la Châtellenie de CafTel 3

qui prouvent que St. Momelin a payé lefdites Impofîtions à la
Flandre.

Sous la cotte N.

La première du 16. Juin ijAy. eft un cahier de Faits nou¬
veaux avancés par les Magiftrats de Flandre, contre les Réligieux
de Clermaretz ôc les Etats d'Artois.

La deuxième du 16. Mars ij6f. eft un cahier de Faits con¬
traires avancés par les Réligieux de Clermaretz & les Etats d'Ar¬
tois , par lequel ils ont avoués que les Piameaux d'Hams & Hawels
faifoient partie de la Flandre.

F La troifiéme du z6. Oèfobre i6oy. eft copie dun Arrêt du
Confeil de Malines, qui condamne les habitans d'Hawels à payer
les Impofîtions à la Flandre.

Sous la cotte O» \
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La première du 30. Juillet 1749. eft un certificat du Cure de

la paroifle de Wlverdingue, qui attefte &c prouve qu'il exerce les
fondions dans la feigneurie de St, Momelin.

La deuxième du même jour un pareil certificat du Curé de
Léderfel.

La troifiéme du même jour un certificat du Curé de Wattem

Pour prouver que la feigneurie de Clermaretz &: fes dépendan¬
ces font partie de la Flandre y les Supplians joindront les pièces
fuivantes fous la cotte P.

La.première du mois de Juin 1128. eft copie d'une Chartres
par laquelle les Religieux de Clermaretz ont reconnu les Comtes
de Flandre pour leurs Souverains,

La deuxième eft un Extrait des Regiftres du Chapitre de Té-
roiiane transféré à Ipres , par lequel les Religieux de Clermaretz
£b reconnoiffent habitons de la Flandre en la paroifTe de Rénufcure».

La troifiéme eft un pareil Extrait des mêmes Regiftres.
La quatrième du t 3. Janvier iyé>i. eft un Arrêt du Confeil

des Comtes de Flandre , qui ordonne que foi foit ajoutée aufdits
Regiftres.

La cinquième du 16. Juin 154A eft un certificat du Curé de
Rénufcure , qui attefte & prouve que les Domeftiques de l'Abbaye
de Clermaretz font fes paroifiiens,

• * ■'
• >r '

Sous la cotre Q,
L? ■$*
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La première du 17. Novembre 1314* e^- une commiflion de

Louis X. Roi de France, pour inftruire la conteftation au fujet
de la jurifdi&ion de Clermaretz.

L a deuxième du 4, Décembre 1311. eft une pareille cpmmif-
fion de Philippe V.

La troifîéme du 7. May 1313. une pareille commifïion de
Charles IV. par laquelle Robert de Caflel eft maintenu en la
poffeflïon de la Juftice fur ladite Abbaye.

La quatrième du 2. Juin 1334. une pareille commiftion du
Prévôt de Montreiiil en faveur des enfans dudit Robert*

La cinquième du 14. Juin 1344. eft l'exploit dexécution de
ladite Commiflîon.

L a fixiéme du mois de Novembre 1334. eft la Sentence du
Prévôt de Montreiiil} qui renvoyé les Parties au Parlement.

Sous la cotte R„

Cinq Extraits des comptes par le/quels il appert que la CM-
tellenie de Caffel a payé les droits que chaque Châtellenie paye
pour es Loups qui font tués dans fon étendue, pour des Loups
tués dans la Forêt du Ruhoult.

Sous la cotte S.

La première du 16. Août 1549. Procès-verbal du penfionnaire
de la ville dlpres ? au fujet de lemprifonnement de Waeles Bail-
lif de Caffel*

K



(74 )
La deuxième du 17. Août 1/49. Arrêt du Confeil de Mali-

nés, qui ordonne que Waele fera tiré des Prifons, & les procé¬
dures du Baillif de Clerxnaretz annullées.

La troifiéme du 8. Juin 1556. eft Arrêt du Confeil de l'Em¬
pereur Charles V. qui ordonne que les Biens du Prélat de Cler-
maretz fitués en Flandre , payeront les Impofitions de la Flandre.

La quatrième du Octobre eft un Procès-verbal du
Baillif de Caffel, par lequel on voit qu'un Réligieux de Clerma-
retz , étoit convenu que cette Abbaye étoit iîtuée en Flandre.

Sous la cotte T.

Primo fept Extraits de comptes de la Châtellenie de Caffel, par
lefquels appert que les cenfiers de Clermaretz ont payé les Impo¬
fitions en Flandre.

m

Secundo trois Extraits des Regiftres des déclarations des dixiè¬
mes ordonnés en Flandre, où l'on voit que lefdits cenfiers font
compris.

Sous la cotte Y.

H uit cahiers de comptes des Impofitions d'Artois, par lefquels
il paroît que ces cenfiers n'ont rien payé en cette Province.

Sous la cotte X.

La première du 17. Décembre 1601. Lettres de furféance ac¬
cordées aux Etats d'Artois fur un faux expofé.

La deuxième du 6. Mars i6oz. eft copie d'un Arrêt du Con¬
feil des Archiducs, qui lève ladite furféance.
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Pour prouver que les habitans de Widebrouck , Garlinghem

Se de Blaringhem , ront de même partie de Flandre, les Supplians
joindront les pièces fuivantes fous la cotte Y,

Là première eft un Extrait des Regiftres du Chapitre de Té-
roiiane où il eft parlé de la paroiffe de Blaringhem , qui eft partie
en Flandre Se partie en Artois fuivant la féparation du neuf Foifé.

La deuxième du z. Août 1584. eft un a61e de défaifine , par
lequel le Seigneur éxempte un vaffal de Widebrouck des droits
de lods, parce que Widebrouck eft lîtué dans la Châtellenie de
Calfel où ces droits ne font point dus.

La troifiéme du y. Septembre 1eft une Lettre de lAbbé
d'Anchin 3 par laquelle il marque à fon Receveur de s'oppofer aux
entreprifes des Officiers de la ville d'Aire 5 qui vouloient affijjétir
aux Impofitions d'Artois, les habitans de la feigneurie de St, George
fituée dans celle de Widebrouck.

La quatrième du y. Août 1610* Se jours fuivans, eft un Ex¬
trait du Procès - verbal d'arpentage des Lieux contentieux , qui
prouve que les Etats dArtois ne prétendent avoir dans ces Lieux
que des fimples enclavemens.

Pour appuyer les réponfes que les Supplians ont fait à la Re¬
quête des Etats d'Artois, les Supplians joignent les pièces fuivan-
tes fous la cotte Z.

- Le Procès-verbal de vue des Lieux du Sr. Otho Hartius
de l'an 1610.

Sous la cotte Se.

La première de l'année 16z6. eft une Requête des Magiftrats de
Flandre Se dArtois ? pour faire commente un nouveau Commiffaire,
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Là deuxième du %o. Juin i6z6. eft des requifitions faites à
îa Cour de Malines, fur l'objet de la commiflion du Sr. Gelais ,

fubrogé au Sr. Hartius.

Les troifîéme , quatrième , cinquième , fixiéme, feptiéme Se
îiuitiéme , commençant au 17. Juin 1616. Se finiflant au dernier
Oètobre i6i2. font des Procès-verbaux du Sr. Gelais.

La neuvième du 30. Août 1618. eft une Requête préfentée au
Sr. Gelais , pendant lefdits Procès-verbaux.

Sous la cotte AA.

Sont trois plans figuratifs des Lieux contentieux.

Sous la cotte BB.

Sont quatre Etats contenant la defcription defdits Lieux avec
l'explication defdits plans.

Pour prouver la nécelfité de donner des bornes certaines Se
immuables aux deux Provinces , les Supplians joignent les pièces
fuivantes fous la cotte CC.

#

L a première un Extrait des Coûtumes du Pays de Langle.
La deuxième du n. Décembre eft copie d'un traité fait

à Gravelines entre les Rois de France Se d'Efpagne , pour fixer les
limites des deux Etats par la Rivière d'Aa Se TEclufe d'Oye.

La troifiéme du 8. Février i6il. eft un certificat des Ma-
giftrats de Gravelines, qui attellent que l'Aa fépare la Flandre de
l'Artois, depuis Watten jufqua Gravelines.
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La quatrième du iï. Avril 1713. eft un Extrait du traité
d'Utrecht, par lequel on voit que la Lys a été défîgnée pour la u

féparation des Etats entre la France Se l'Efpagne.
La cinquième du 11. Juin 1748. eft copie d'un Arrêt du Con¬

feil d'Etat, qui ordonne que la partie du village de Deuflemont
qui eft en-deçà de la Lys , reliera réunie à l'ancienne domination
de la France.

La fixiéme Se derniere du 13. Avril 1743. eft copie imprimée
d'un Arrêt du Confeil d'Etat, qui fixe les limites de l'Artois Se
de la Picardie par la Rivière d'Authie.

A ces causes, Sire, plaife à Votre Majefté Se à Nofleigneurs
de fon Confeil, permettre aux Supplians de joindre par production
nouvelle, les pièces ci-deffus énoncées aux induélions qui en ont été
tirées, leur donner pareillement aéte de ce que pour réponfe à la
Requête des Etats d'Artois ,, des Abbés Se Réligieux de St. Ber¬
lin Se de Clermaretz, des habitans des feigneuries Se hameaux de
St. Momelin , Hams, Hawels, Clermaretz , Widebrouck , Gar-
linghem Se de la paroifle de Blaringhem du 4. Août 1747. ils
employent le contenu en la préfente Requête Se aux pièces y join¬
tes, Se ce qu'ils ont ci- devant dit, écrit Se produit; En conféquen-
ce procédant au Jugement del'inftance, adjuger aux Supplians les fins
Se conclufions de leurs précédentes Requêtes avec dépens, Se ils
ne celferont de faire des vœux Se prières pour la fanté Se profpérité
de votre Majefté. Signé, ROETTIER.

r
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